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D'AIGLE

LA MUNICIPALITÉ

Au Conseil  communal  d'Aigle

PRÉAVfS MUNICIPAL  No2020-22 ôu fundi  j6  novembre  2020

relatif  à

L'ADOPTION  D'UN NOUVEAU  REGLEMENT  GENERAL  DE POLICE



Madame  la Présidente,

Mesdames,  Messieurs  les Conseillers,

1.  PRÉAMBULE

Le règlement  de police  actuellement  en vigueur  date  de 2011 et la Municipalité  a décidé  de

l'actualiser.  Certains  articles,  trop  désuets,  ont  été adaptés  et de nouvelles  dispositions  se sont

avérées  indispensables  à prendre  en regard  de l'évolution  de notre  société.

2.  HISTORIQUE

Le règlement  de police  du 16 juin 1978  a été abrogé,  à la suite  de l'adoption  du nouveau

règlement  le 30 septembre  2011.  Peu après,  l'entrée  en vigueur  de la loi sur  l'organisation

policière  vaudoise  du 30 septembre  2011 (LOPV,  BLV 133.05)  a permis  de redéfinir  les

missions  générales  des corps  de police.  Cette  redéfinition  a également  conduit,  le 1e' juillet

2012,  à la création  de la police  du Chablais  vaudois,  EPOC  (Entente  des  Polices  du Chablais

vaudois),  devenue  association  de communes  depuis  et accréditée  définitivement  à fin 2017.

L'entrée  en vigueur  au jer marS 2016,  de la Loi sur  les amendes  d'ordre  communales  du 29

septembre  2015  (ci-après  LAOC,  BLV  3'12.15)  justifie  également  l'actualisation  du règlement

communal  de police.  Ce texte  vise à introduire  une procédure  d'amende  d'ordre  pour  les

contraventions  relevant  du droit  communal  sans  lourdeur  administrative.  Elle comprend  les

infractions  mineures  qui portent  atteinte  à la propreté  du territoire  communal  et à la qualité  de

vie.

3. CONTEXTE  ACTUEL

L'établissement  du règlement  de police  est une des tâches  importantes  des communes

vaudoises.  L'article  94 de la loi sur les communes  indique  que  celles-ci  ont l'obligation  de

posséder  un tel règlement.  Dit  règlement  a trait  majoritairement  à la police  1ocale  exercèe  par

la Municipalité.

Le règlement  général  de police  (ci-après  RGP)  vise  à rendre  possible,  sur  le territoire  de la

commune,  la juste  application  de la législation  existante  et à mettre  en œuvre  des règles

regroupées  sous l'appellation  générique  de la clause  générale  de police.  Cette  notion

comprend  les règles  nécessaires  au maintien  de la sécurité,  de la tranquillité  et de l'ordre

publics,  au respect  de la décence  et des bonnes  mœurs,  ainsi  qu'à  la sauvegarde  de l'hygiène

et de la salubrité  publiques.

Le RGP  constitue  ainsi  la base légale  formelle  de nombreuses  décisions  municipales.  Il

comporte  aussi  des règles  traitant  de la procédure  de décision  au plan  communal.

Une tentative  d'édicter  un règlement  intercommunal  valable  pour  les trois  communes  de

I'EPOC  s'est  heurtée  à des  difficultés  juridiques  importantes.  Il a donc  été décidé  que  chacune

d'elle  doit  disposer  de son propre  règlement.
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4.  DESCRIPTION  DU PROJET

Adopté  par la Municipalité  en date du 20 avril 2020, le projet de règlement  a été transmis  à la

Direction  des affaires  communales  et droits politiques  (DGAIC, ex-SCL)  pour avis préalable

quant à la légalité  du texte. La police intercommunale  du Chablais  a également  été consultée
pour les aspects  pratiques.  Ceux-ci  ayant transmis  leurs remarques  et commentaires  qui  ont
été intégrés  dans le projet, la Municipalité  soumet  donc ledit projet de règlement  général  de

police au Conseil Communal  pour adoption,  afin d'être en accord avec la loi cantonale  et
d'actualiser  son  dispositif  règlementaire.

Se fondant  sur le règlement-type  mis à disposition  par le canton, la Municipalité  s'est  efforcée

d'élaborer  un règlement  s'adaptant  à notre commune  et à son évolution  dans les années à
venir. Dès lors si la forme a évolué par rapport au règlement  de 201"1, le fond reste très
largement  le même, bien que parfois réorganisé  différemment.  De manière  générale,  tous les

articles sont plus complets,  mieux définis et plus précis que dans le règlement  actuellement
en vigueur.  Ce nouveau  texte comprend  166 articles, contre 113 précédemment.

Afin de faciliter  le travail du Conseil communa), le document  joint confronte  le projet de

nouveau  règlement  au texte actuel  (règlement  miroir).

5.  MOTIVATlONDELAMUNICIPALITÉ

Bien que depuis  2011, la société  n'a pas évolué  de manière  inconsidérée,la  ville évoluant,  de

nombreux  articles  de l'actuel règlement  sont obsolètes  et des "nouveautés"  telle la présence
de drones par exemple,  ne sont pas évoquées.  Il permet  également  de combler  les lacunes
de réglementation  qui  ont été constatées  sur  la base  du règlement  actuel.

6. PROCÉDURE  ET DÉLAIS  DE RÉALISATION

Le texte  communal  du règlement,  une fois approuvé  par le Conseil  communal,  doit être soumis
au Canton pour adoption  avant  que ne courent  les délais référendaires  et de recours.

7. ÉLÉMENTS  DE COMPARAISON

Bien que la tentative  d'édicter  un règlement  intercommunal  dans le cadre de I'EPOC  n'ait pas
abouti, le présent  projet  a toutefois  été établi en suivant  au mieux les projets élaborés  par les
Communes  d'Ollon (2018)  et Bex (2019). Notre texte est donc  très proche.

8. DÉVELOPPEMENT  DURABLE

Environnement  : rien à signaler.

. La société  évoluant,  il est indispensable  que le corpus  législatif  évolue  avec elle. Dans
ce contexte,  le Règlement  général  de police  se doit d'être  « à la page )).

Economie  : rien  à signaler.

La mesure  proposée  s'inscrit  donc  dans une logique  de développement  durable.
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9. INCIDENCES  FINANCOERES

Aucune.

IO. CONCLUSIONS

En conclusion,  nous  avons  l'honneur,  Madame  la Présidente,  Mesdames  et Messieurs  les

Conseillers,  de vous  demander  de bien vouloir  prendre  les décisions  suivantes  :

LE CONSEIL  COMMUNAL  D'AIGLE

ë  Vu le préavis  no 2020-22  du lundi  16 novembre  2020

*  Ouï  le rapport  de la Commission  chargée  de l'étude  de cet  objet

*  Considérant  que  ledit  objet  a été porté  à l'ordre  du jour

DÉCIDE

1. d'approuver  le nouveau  « Règlement  général  de police  ».

2. de soumettre  ce règlement  au Canton  pour  approbation.

AU  NOM CIPALITÉ

yVnodJZic [,
La Secrétaire

illet

Municipal  délégué  : M. J.-L.  Duroux,  Municipal

Annexe  : - Règlement  général  de police  (miroir)



Règlement  de  police miroir Etat  au 1.12.2020

Règlement  actuel

Titre  premier  -  Dispositions  générales

Chapitre  I - Attributions  et  compétences

Article  premier  -  Police  municipale

Le règlement  général  de police  institue  la police  locale  au sens  de la

loi sur  les communes.

: l'ensemble  des  dispositions

base  du présent  règlement  général  de

Remarques

Artide  complété

par  rajout  des

définitions

utilisées,  par

analogie  avec

les  règlements

d'Ollon  et  de

Bex
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Règlement  de  police  -  miroir Etat  au 1. 12.2020

qu'elle  se trouve  sur  le domaine  public  ou le domaine  privé..

k. Q  : tous  les aéronefs  sans  occupants  dont  le poids  est

inférieur  à 30 kg, au sens  des  articles  14b  et suivants  de

l'ordonnance  fédérale  sur  les aéronefs  de catégories  spéciales

(OACS) lllllllllllllllllllllllllhii.=iiiîIiiiiiiii...

j
I

j ,

I

Article  2 -  Droit  applicable

Les  dispositions  du présent  règlement  sont  applicables  sous  réserve

des  dispositions  du droit  fédéral  ou cantonal,  régissant  les mêmes
matières. .lllllllllllllllllllllllllllllllllllll'l'l'lilililillll):.l.l:lllllllllllllll:::Î:llllllllllllllllliiiiiii=...

I
Supprimé,  

rMérence  inutile  j

au droit  i
I

supérieur  i
Article  3 -  Champ  d'application  territorial

Les  dispositions  du présent  règlement  sont  applicables  sur
l'ensemble  du territoire  de la commune.

Article  2 -  a te'W'W'ïïÂrial

'lQ!iiilésent a est'l)jlll'

au domlallll,lhlllllllslllllllllllllpllll,lll,Il,lllllé pubpl,lqunlllJblelllllslllelIllllIll;llClldllllll'PlllllCSl":i]ap,'WO!yo,:,,;,nll,ll,l,Olallll,ln,ll,lpl,l,ll,l:s:lllpcdeIuCu,IatdeIearrnilteSoipIreerSédVeo,la
climomitemsudnee'lay "  e

I

I
I

i
I i
I i

I i
I 

a 3 -  d'  a

sont  applicables  à l'ensemble

se  sur  ' communal,
de  de domicile  ou de séjour.

I"  du présent  règlement  ou de

....iii!llllllllllllllllllllIllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiiiiiiiii),,,,, code ce est 0 "n'=:::nd"':"'deu

' Nouveau  '
I i
I 

i j

l.
i i

i
i l'

"(lliiiiiiiii(iP(rticle 4 - Compétences générales'iii(mans le cadre

â'l)'è"iataire
a, """Îa"iintenir

du présent  règlement,  la Municipalité  ou l'autorité

exerce  les compétences  suivantes  :

l'ordre  et la tranquillité  publics  ;

b. veiller  à la sécurité  publique,  notamment  à la protection  des

personnes  et des  biens  ;

c.  veiller  au respect  de la morale  publique  ;

d.  veiller  à la sauvegarde  de l'hygiène  et de la salubrité  publiques  ;

e.  veiller  au respect  des  lois  et règlements.

Nouveau  '

I
I
j

i
i

I

I
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Règlement  de  police  -  miroir Etat  au 1.12.2020

. .lllllllll

Article  5 -  [)éîégation

1 La Municipalité  peut,  par  décision,  déléguer  tout  ou partie  de ses

compétences  à la Direction  de police  ou au dicastère  en charge  de la

gestion  et de la survei.llance  du domaine  public  (autorité  délégataire).

L'autorité  dé!égataire  sous  sa responsabilité,  déléguer  tout  ou

partie  de ses  a a ' ou à des  membres  de
l'administration  com

2 La Municipalité  ou l'autorité  ' peut  confier  l'exercice  des

tâches  relatives  a à l'article  5 du présent
r,qglement  au

""1:lÇiii:%ptembre sur l' a a vaudoise.
"liîlllll"

article  4 al. 3 de la loi du

3Les  a a "  ' d'un  ou d'une

4 ' a cantonale  sur  les

Nouveau

i
I

I
I

I
 a 6 -  a "  matière  de poursuite  et de répression

j
a municipale  en matière  de

et de  ' a de compétence

. Elle  déléguer  compétence  conformément  aux
= de poursuite  et de répression

des

Municipalité  ou l'autorité  délégataire  est  compétente  dans  les

' suivants  :

a. dénonciation  des  infractions  commises  sur  le territoire

communal  et, le cas  échéant,  transmission  des  rapports  de

dénonciations  aux  autorités  ordinaires  compétentes  en

matière  de poursuite  et de répression  des  contraventions  et

des  infractions  prévues  par  le droit  cantonal  et le droit

fédéral  ;

b. poursuite  et répression  des  infractions  au présent  règlement  

de police  ou de compétence  municipale  dans  les conditions

pré"vues  par  la législation  cantonale  et fédérale  ;
c. exécution  des  sentences  sanctionnant  les infractions  prévues  ,

lNouveau

I

j

I
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Règlement  de  police  -  miroir Etat  au 1.12.2020

visées  par  la let. b ci-dessus  sous  réserve  des  compétences

octroyées  à d'autres  autorités  par  la législation  cantonale.
i

Article  4 -  Compétence  réglementaire  de  la Municipalité

Dans  les limites  définies  par  le présent  règlement  la Municipalité
édicte  les règlements  que  le Conseil  communal  laisse  dans  sa
compétence.

En cas  d'urgence,  la Municipalité  est  compétente  pour  édicter  des

dispositions  complémentaires  au présent  règlement  ; ces

dispositions  ont  force  obligatoire  sous  réserve  de leur  approbation

par  l'autorité  compétente  dans  le plus  bref  délai.

«illllllll

Article  7 -  Compétence  en matière  réglementaire

I La Municipalité  est  ' a compétente  pour  exécuter  le présent
règlement.

2 Elle  arrête  :

a. Ies dispositions  d'  présent  règlement  qui lui sont

déléguées

.l,f,,,,,,,,,,,,,lllllllIperse4Staernifts des ' a en application duet  ' , notamment
les actes,  a "  ' l'autorité

' du  a reglement  ;

c.  en  a ' oules

llllll!r,e"'llal[l(s'!,!le!lllyil!llalll)ï5lllll714lllllllllaii,lllllllllll"
1956  sur  les communes  est

Artide  comphLté

I

j

I

I

I
Artic1e5-Tarifs  '(lii(
La Municipalité  arrête  les tarifs  des  taxes  et a
du présent  règlement.

Les  frais  relatiTs  aux  interventions  tels

personnes,  pose  du sabot  sur  un

véhicule  en ïourrière,  frais  d"  constats  a
mise  à disposition  du personnel  a
« Perceptions  communales  » llllllllllllllllllllllllllllllllll....

I Repris  dans  les

art. 7, al. 2, let.  

b et 11  '

I
I

I
Article  6 -  Obligation  de prêter  main  forte

Lorsqu'elle  en est  requise,  toute  personne  est  prêter  main

forte  aux  représentants  de l'autorité  dans  l'exercice

fonctions.

Article  8 - Obligation  d'assistance

I Dans  le cadre  de la mise  en œuvre  du présent  règlement  ou de ses

dispositions  d'application,  la Municipalité  ou l'autorité  délégataire

peut  demander  assistance  à tout  administré  qui est  tenu  d'y  donner

suite  sous  réserve  des  peines  prévues  par  le présent  règlement  ou

ses  dispositions  d'application.

2 Le fait  d'entraver  l'action  de la Municipalité,  du corps  de police  ou

de tout  autre  représentant  de la Municipalité  dans  l'exercice  de ses

Artide  complété

I
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Règlement  de  police miroir Etat  au 1.  12.2020

I fonctions  ou de s'y  opposer,  est  puni  d'une  amende  de compétence  :

municipale.  :

I
Article  7 -  Résistance,  entrave,  injures

Toute  résistance,  entrave  ou injures  aux  représentants  de l'autorité

communale  dans  l'exercice  de leur  fonction  est  punie  dans  la

compétence  municipale,  sous  réserve  des  peines  plus  fortes  prévues

par  le code  pénal  suisse,  selon  la gravité  du cas

Le fait  d'ignorer  systématiquement  des  convocations  peut  être

considéré  comme  une  entrave  à l'Autorité  et puni  au sens  de cet

article.

i

j.
I

I

,l,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 'iiiiiiiiiiiiiiii"""""""""""""""""""",:::iiiilllllllllIîîî==
Article  8 -  Attribution  de  police  de  la Municipalité

La Municipalité  a la responsabilité  de :

1 ) maintenir  l'ordre  et la tranquillité  publics;

2) renvoyer  temporairement  des  personnes  d'un  lieu  ou leur  en

interdire  l'accès  :

a.  si elles  sont  menacées  d'un  danger  grave  ou imminent  ;

b. s'il  y a de sérieuses  raisons  de soupçonner  qu'elles  ou

I d'autres  personnes  faisant  manifestement  partie  du

attroupement  menacent  ou troublent  sécurité  et I'

public  ;

c.  si elles  gênent  les a '
rétablissement  de la  a a en

interventions  de la police,  a de  a
i l'incendie  et de secours  ;

d. si elles  empêchent  ou gênent  a
l'application  des  décisions  a tngèrent

dans  son  action  ;

e.  si elles  font  ou tentent  de  faire  échec  à de la police
municipale  ; ou

f.  si elles  y ont  commis  des  actes  de nature à la
sécurité  publique  ;

3) veiller  à la sécurité  publique,  en particulier  à la
personnes  et des  biens  ;
4) veiller  à l'observation  des  règlements  communaux  et des  lois  en

général.

I 'mllllll!illlî'" i

""H""""'!lllliîiiiîî==

I

Repns  à rart.  9

Supprimé  car

défini  dans  le

droit  supérieur

(la loi  sur  les

communes  du

26 février  1956  -
LC ; BLV

175.  17)
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Règlement  de  police  -  miroir Etat  au  1.  12.2020

Chapitre  Il - Répression  des  contraventions Chapitre  ll-  Procédure  relative  aux  contraventions
I

Article  9 -  Répression  des  contraventions  Article  9 - Contraventions

Les  contraventions  aux  dispositions  du présent  règlement  sont  I Toute  infraction  aux  dispositions  du présent  règlement  est  passible

réprimées  conformément  à la législation  cantonale  sur  les  sentences  d'une  amende  dans  les  limites  fixées  par  la loi sur  les  contraventions.

municipales.  La répression  des  ' est  de  la compétence  de  la

Municipalité,  qui  peut  pouvoirs  conformément  aux

dispositions  de  la loi sur

2 Sous  réserve  des  ' pénal  du 21 décembre  1937,

sont  également  I' compétence  municipale,

les

"""'îllllllllliiîirefu,s de suite a assistance au sens de
l'article  8  a a

b.  refus  d'  a injonction;  ou

c.  de  suite  auxconvocations  ou

aux  I'autoritédéIégataire.

par  l'autorité  municipale  aux

 au  laMunicipalitéoul'autorité

mettre  a constitutif  de la contravention  ;

ordonner  de se mettre  en conformité  sous

par  l'article  292  du code  pénal  du

7 ; ou

c.  à la mise  en  conformité  à l'aune

du  ou  ses  dispositions  d'application.

llllIdm,l!:!lXsll,l,ll:lelulll,ôll,rlllelu%tnI0iVcn.liSpeaeIitSépoaurIl:aaIut3orcitléddeéSISéugSatpaairreVpoeIeudt feasiruebesxt,iétuctuiotenroleusforcée,  aux  frais  du contrevenant.  La créance  de  la

Municipalité  vaut  titre  de  mainlevée  au sens  de  la loi fédérale  du 1 ü

avril  1889  sur  la poursuite  pour  dettes  et la faillite.

5 Dès  qu'elle  est  saisie  d'une  dénonciation,  l'autorité  municipale

vérifie  qu'il  s'agit  d'une  cause  relevant  de  sa compétence.

6 L'autorité  municipale  assure  la police  des  audiences.  Elle  peut

infliger  l'une  des  peines  prévues  par  la législation  cantonale  en

matière  de  poursuite  et de  répression  des  contraventions  à celui  qui

Artide  complété  
I
I
I

I

I

I

I ,

i

j

I

I
j

j

j

I
I

I

I

j
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Règlement  de  police  -  miroir Etat  au 1. 12.2020

I taVlunrSa,duéctIiIbOénrément et gravement perturbé le déroulement de i
I

Article  IO -  Exécution  forcée

Lorsque  la contravention  résulte  d'une  activité  ou d'un  état  de  fait

durable  ou encore  d'une  omission  persistante  de la part  du

contrevenant,  la Municipalité  peut  soit  y mettre  fin aux  frais  de celui-

ci, soit  lui ordonner  de cesser  immédiatement  de commettre  la

contravention, sous  menace  des  peines  prévues  à l'article  292  du
code  pénal  suisse.

............. ..llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll.......

: Repris  à rart.  9

I

i
I

"]1fl7b i e î o _ A mWM5 e a ! p. a S""'SllllyIll,lblijilipli e,l,,lrlll. S. elll,lllllll,. ,llllll. ulll,lllll! elllll, nllllll. a. e.'i!!  amended'ordre

au sens de la  procedure  1'art.8  de cette
loi :

a) sur  le  a ses  a

OO.-

3.  a ou  des  excréments  humains  ou
immédiate  ou médiate,  CHF  150.-

I 4.  de  conforme  ses  déchets  sur  la voie
publique  pris  de cigarettes,  chewing  gum,  etc.),
CHF  150.

à que  ceux  agréés  par  la

F 150.

6.  ' de  des  déchets  en dehors  des  horaires

prescrits,  CHF  100.-

. incinérer  des  déchets  ailleurs  que  dans  des  installations

d'élimination,  CHF  200.-

a des  matières  indésirables  dans  les déchets  destinés
au recydage,  CHF  150.-

9. utiliser  l'infrastructure  pour  éliminer  des  déchets  non  produits

sur  le territoire  communal,  CHF  150.-

1 0. mélanger  des  déchets  devant  faire  l'objet  de tri sélectif,  CHF

150.-

ü 1. déposer  ou jeter  des  déchets,  notamment  papier,  débris,

emballage  ou autres  objets,  CHF  100.-

4 2. apposer  des  affiches  en dehors  des  endroits  prévus  à cet

effet,  CHF  150.-

Nouveau

I

i
i

I
i

I
i

i

I

I

Page  7/69



Règlement  de  police  -  miroir Etat  au  1.  12.2020

I
b) dans  un cimetière  ou un columbarium  :

1.  circuler,  stationner  des  véhicules  automobiles  sans

autorisation,  CHF  60.-

2.  déposer  ou planter  sur  une  tombe  sans  autorisation,  CHF

100,

3.  introduire  des  autres  animaux,  CHF  70.-

2 En plus  des  organes  de  membres  du personnel

communa(  assermentés  et  a conformément  à la (égislation

cantonale  a pour  infliger  les  amendes

d'ordre  a a a a ci-dessus.

(iiiiiilllllliiiiiiiiii.. Illlllllli

I

I

Ar'(i'cîe 11- Qua'lité de dérïô''!'iSteur """:rllieiliigiiiii!ieiiiiiimiiiiiiiieiillnta,es'1Sousréserve  et  cantonales,

les  à dresser  des  rapports  de

et  corps  de  police  au sens

2011  sur

I' a

les  de  a publique,  dans  les  limites  des  missions

qui  leur

les  qui  a assermentés  et investis  de  ce

' par  ' a les  limites  des  missions  qui  leur

2 Toute  a la Municipalité,  à l'autorité

iiidélégataire  ou au corps de police, une infraction  dont elle a
îmlllk,  .
iîîœnnaissance

""""ll:lllllllllllhh.

' Nouveau

I

I

I

I
Chapitre  lll  - Procédure  administrative  "'(llllllllllllllllllh..=iillllllllllllllllllllliiiiiiilj' cha""' Siïre  Ill - Procédure  administrative I
Article  I I -  Demande  d'autorisation

Lorsqu'une  disposition  spéciale  d'un  règlement

subordonne  une  activité  à une  autorisation,  celle-ci  -

demandée  60  jours  à l'avance  à la Municipalité.

Article  12  - Autorisations  et  dérogations

1 L'exercice  des  activités  soumises  à autorisation  ou à dérogation  par

le présent  règlement  doit  Taire  l'objet  d'une  demande  écrite  préalable

adressée  à la Municipalité  ou à l'autorité  délégataire.

2 Lorsque  les  conditions  légales  ou réglementaires  sont  réalisées,  la

Municipalité  ou l'autorité  délégataire  octroie  l'autorisation  ou la

dérogation.  Elle  peut  assortir  cette  mesure  de  conditions  ou d'un

i cahier des charges ou la soumettre  à la perception  d'un émolument.

Artide  complété

I
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I 3 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  refuser,  révoquer  ou

restreindre  une  autorisation  ou une  dérogation  précédemment

accordée  notamment  lorsque  :

1. son bénéficiaire  pas  les  conditions  auxquelles

l'autorisation  ou la  a est  subordonnée  ou a violé  les

dispositions  légales  ' y relatives  ;

2.  Ies circonstances  légales  se sont  modifiées  depuis

le moment  de  l'octroi  de  I' a a ou de  la dérogation  et que

cette  surlerégimede

l"  '

"'!llllllllllllp s'est  dontle

paiement  ' a de

I' a a

4.  Ie  a a

5.  l' ou  sansobjet.

doivent  faire  l'objet  d'une

et en  et communiquée  à l'administré  en

forme  a ' des  voies  et délais  de  recours.

décision  a a postale.  Lorsque  l'exploitant  ou  '

' sans  d'adresse  ou qu'il  ne récupère  '

courrier  le délai  fixé  par  les  Conditions  i

la  a ou l'autorité  délégataire  peut

lui faire  avis  par

)lffiii=

I

Article  12  -  Retrait  d'autorisation

Après  avoir  accordé  une  autorisation,  la  ' a pour  des

motifs  d'intérêt  public,  la retirer.  En ce  cas  a motivée  en

fait  et en  droit  et elle  est  communiquée  par  a a a avec

mention  de  leur  droit  et du délai  de  recours.

"""""""""""llîîîiii')
Supprimé  car

défini  dans  le  

droit  supérieur  :

(loi  sur  la  '

procédure  '

administrative  '

du  28  octobre  :

2008-LPA-VD:  :

stv  îys.ae) i
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Article  13  -  Recours

En cas  de  délégation  de  pouvoirs  à un dicastère  ou à un service  de

l'administration  communale,  la décision  relative  à une  autorisation  '

est  susceptible  de  recours  à la Municipalité.

Le recours  s'exerce  par  écrit  dans  les  30  jours  dès  la communication

de  la décision  attaquée.  Il est  remis  à un bureau  de  la Poste  suisse

et adressé  à la Municipalité,  par  le Greffe  municipal  ou au dicastère

du  service  qui  a statué.  L'acte  de  recours  doit  être  signé  et indiquer

les  conclusions  et motifs  du recours.  La décision  attaquée  est  jointe

au recours.  Le  recours  est  accompagné,  le cas  échéant,  de  la

procuration  du mandataire.

Le recours  est  transmis  à bref  délai  avec  le dossier  et, le cas

' échéant,  la détermination  du  dicastère  ou  service,  au  Syndic  qui  en

assure  l'instruction  ou charge  un autre  membre  de  la Municipalité  de

cette  tâche.

La décision de la Municipalité est motivée 7n fait et e.n droit.et.elle ,ii(llllllest communiquee au recourant avec mention des voie et delai de iHHHH
recours. Le recours contre la décision municipale s'exerce liii]
Tribunal  cantonal,  Cour  de  droit  administratif  et

La Municipalité  est  compétente  pour  a
complémentaires  sur  la procédure  et sur

communication  des  dossiers  a

Article  '13 - Recours  administratif

1 En cas  de délégation  au sens  de  l'article  5 du présent  règlement,  la

décision  rendue  par  l'autorité  délégataire  est  susceptible  de  recours  I

administratif  à la  a a a aux  conditions  prévues  par  la loi du 28

octobre  2008  sur  la  administrative  en matière  de  recours

administratif.

2 Le recours  s'exerce  par  les  30  jours  dès  la

communication  de la décision  a . Il est  adressé  à la

Municipalité  ou à  a a a L'acte  de  recours  doit  être

signé  et a et  du recours.  La décision

""'e"c=W'e"'aun"'te deestlaa . accompagné, le cas
3 La  a de  a est  ise  aux  conditions  prèvues

parl"  4  a

lllllll).

I

I

I

I

I

I

I

I
I

i
i
I
I
I

I

i I

I
ïitre  2 -  Police  de  la voie  publique  ""'llIllllililllIlhi. .llll'l'llllllliiiillll "'((:lllijl,ijr;e 2 - Police de la voie publique I

Chapitre IV - Domaine public en gé-éPïllllliiiiillllllllffiin.niiiîlllllllllllllllllllllllllllll-
(Jff}itre  IV  -  Domaine  public  en  général

"'lllllllllllll' I

Le domaine public est destiné au commun usa:'Jll!!' !""ÎI'iiioillllllullliiSii),,,,,lll' lii

Article  14  -  Affectation Article  14  - Principe

Le domaine  public  au sens  de  l'article  1 du présent  règlement est
destiné  à l'usage  commun  du plus  grand  nombre  d'administrés.

I
)

'ES't'aCO'anS'i"dér"é"uaS"a'age'onO"'rmaa'l du dOmaine  publiCi  la circu;tll!!ifi!::lloit le
déplacement  et le stationnement  temporaire  des  personnes  et des

véhicules.

Article  15  - Usage  normal

L'usage  du domaine  public  est  normal  lorsqu'il  est  conforme  à sa
nature  ou sün  affectation,  qu'il  peut  être  simultanément  utilisé  par

l'occupation  temporaire  d'un  nombre  indéterminé  d'administrés  sans
causer  de  restrictions  durab!es,  notamment  :

Artide  complété
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I
1.  par  les déplacements  à pied,  à l'aide  d'appareils,  d'animaux  ou

de véhicules  automobiles  ; ou

2. I'arrêt  temporaire  ou le stationnement  dans  les zones  prévues  à

celeffei llllllllllllliiiiii..,

I
I

Article  16  - Usage  soumis  à autorisation

Toute  utilisation  ou occupation  du domaine  public  dépassant  les

limites  de son  usage  normal  est  soumise  à une  autorisation
préalable.

Sous  réserve  des  compétences  d'autres  autorités  en vertu  de

dispositions  spéciales,  l'autorisation  est  du ressort  de la Municipalité.

La demande  d'autorisation  doit  être  présentée  au moins  60 jours  à

l'avance  à la Municipalité  et être  accompagnée  de renseignements

suffisants  pour  permettre  à l'autorité  de se faire  une  idée  exacte  de

l'utilisation  ou de l'occupation  envisagée  (organisateurs,  date,  heure,

lieu et programme  de la manifestation).  iiiilll
lllllllllll

L'autorisation est refusée  lorsque  l'utilisation envisagée du domaine  liiiiiiiii
public est illicite ou susceptible  de troubler  la sécurité,  la a Iliiii

' ou l'ordre  publics,  notamment  lorsqu'elle  entre  en conflit

autre  utilisation  déjà  autorisée.

Cette  disposition  s'applique  a routes  '

ouverts  à la circulation  publique.

I

Article  I 6 - Usage  ,

' L'usage  du domaine  accru  lorsqu'il  reste  conforme  à sa

nature  ou à son  ne peut  être  simultanément  '

utilisé  par  l'occupation  nombre  indéterminé

d'administrés  durables.

I
un  accru  du domaine

toute  sur  le  privé  a des

répercussions  entermesde

les  a à la circulation

publique  ' cessives  domaine  public.

I

I

i

:llllln=. I

I
I

I
I
I
I

'lij

I

'llllW!ticle  I 7 - Autorisations  ' Nouveau

'del""'l0I}.Itiill,ag,ngceeaccru du domaine public communal est subordonné à la Ipréalable  d'une  autorisation.

2 Les  autorisations  sont  délivrées  moyennant  le paiement

d'émoluments.  Elles  peuvent  être  assorties  de charges  ou de

conditions.  Les  factures  y relatives  valent  titre  de mainlevée  au sens

de la loi fédérale  du 11 avril  1889  sur  la poursuite  pour  dettes et la ',
faillite.  

3 Les  demandes  d'autorisation  doivent  être  déposées  auprès  de la  I
Municipalité,  de l'autorité  délégataire  ou par  l'intermédiaire  du portail
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cantonal  au moins  30 jours  avant  la date  planifiée  de l'occupation

accrue  du domaine  public.  La durée  de l'autorisation  est  fixée  par  la

Municipalitéou  l'autoritédélégataire.  '

lllllllll  l

Article  18  - Usage  p;Kltif  I

L'usage du domaine p:!0i,,'îit,,,!tjiiiÇll,,,(;ivatif lorsqu'il n'est.pas conforme à Isa nature ou a son affect4,;  = l)lllt=t qu il exclut de maniere  durable  i

d'autres uSageS. ""'llll(iiilllllllliiiiiiliii0H
"(llllllllllllhii. I

Nouveau

1 L'usage  ' est  soumis  à la  IArticle  19  - COnC«ï'!!'tBWi's

!1),ii,,5ïance a d'une "
2 Les  '

d'a et  a au paiementd'une

 rentepar  "  a facturesrelativesaux

y  de  a au sens  de la loi fédérale  i

et la faillite.

: Les  êtreassortiesdechargesoude

I
I

demandes  a être  adressé.es  à la

a ou a a a a . La Municipalité  fixe  par

à'

La demande  de concession,  ainsi  que  tous  les documents  à l'appui,

être  signés  par  l'auteur  du projet  et par  la personne  sollicitant

' de la concession.

Nouveau

I
j

j

I

I
Article  20 - Usage  non  autorisé

' En cas  d'usage  accru  du domaine  public  sans  autorisation,  la

Municipalité  ou l'autorité  délégataire,  sans  préjudice  de l'amende

prononcée,  peut  :

1.  ordonner  au perturbateur  la cessation  de l'usage  illicite  et la

remise  en état  des  lieux  dans  un délai  imparti  ;

2.  en cas  d'urgence,  mettre  immédiatement  fin à l'usage  illicite  et

procéder  à l'évacuation  du domaine  public.

Nouveau
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2 A défaut  d'exécution  dans  le délai,  les services  communaux

peuvent  intervenir  aux  frais  et risques  du perturbateur.  En cas

d'exécution  par  substitution,  la Municipalité  ou l'autorité  délégataire

facture  les frais  d'intervention.  La décision  y relative  vaut  titre  de

;;aj7:,H:;,H4 7H; Wj!,,jiilll,l,ljFllllllllïllllIllIllFllllllllll. de la lOi 11 aVril 1889 Sur la
I
I

Article  ;)I  - Disposition  !!Sff'Wmbne
' L'autorisation  ou la  a être  refusée,  révoquée  ou
restreinte

":1lÎlllllllllllF::uuoSsnaa'ggaeere du  a eS' sluCsc1eepotuible de

troubler  la  a a ordre  circulation  publics,

it avec  un usage  déjà
, des

.lll,,,lllllllllllliil!!,!lljll!Pllll,'llliii,,,illllllallll:. a est applicable par analogie.

' Nouveau

I

I

I

I
Article  17  - Usage  du  domaine  public  aux  abords  des  bureaux  a 22 - a public  aux  abords  des  bureaux  de
L'usage  du domaine  public  pour  des  activités  politiques,

pour  la distribution de tracts  ou la récolte  de  a est  a du  des  activités  politiques,  notamment

aux  abords  immédiats  des  locaux  de  ' tracts  récolte  de signatures  est  soumis  à

scrutins  ainsi  que  dans  la demi-heure  =  ne  être  refusée  que  si elle  entre  en

bureaux  de vote  et celle  qui  suit  coll"  accordée  pour  le même

même  ou si l'emplacement  est

de porter  atteinte  à la sécurité  de la circulation.  Cas

a la Municipalité,  l'autorité  délégataire  ou le corps  de police

les modalités  d'utilisation  des  lieux  nécessaires  pour

la libre  circulation  du public.  L'article  24 al. 2 du présent

règlement  est  réservé.

2 La récolte  volante  de signatures  sur  le domaine  public  est  autorisée

' à la condition  de ne pas  entraver  la libre  circulation  des  personnes,

notamment  en évitant  de barrer  accès  et sorties  de bâtiments.

3 Toute  forme  d'activité  politique  est  interdite  dans  un rayon  de

cinquante  mètres,  autour  des  locaux  de vote,  pendant  la durée  des

scrutins  ainsi  que  dans  la demi-heure  qui précède  l'ouverture  des

iArtide  complété ',
I i

,l

j

I

i
I
I

I

,l
I
li
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I bureaux de vote et celle qui suit leur fermeture. I

lillllll(l'llljllllllllllftlhi. Itl...iiiii(llllllllllllllllllllllll'.llll(iiiiiii.... "'llllllllll!iii!l'llllll.

Article  23 - Bâtiments  scolaires

' L'accès  aux  bâtiments  scolaires,  à leurs  dépendances  et à leurs

abords,  tels  les  préaux,  est  interdit  aux  personnes  qui ne

font  pas  partie  des  ' , du corps  enseignant,  du

personnel  parascolaire,  ' ou d'entretien,  ou des  élèves

fréquentant  les étabr  la scolarité  obligatoire.

2 Sont  réservés  :

1.  I'utilisation  ou abords,  tels  que

""lllllliiiiiiiiiiipallesou de a autorisée
endehors  àdesfins

d'utilité  '

2.  I' des  aux  dépendances  ou

aux  au  et à la fin  d'enseignement  pour

chargées  par  ceux-là

école  ou en revenant.  i

Sauf  a il de pratiquer  des  activités  génératrices

nuisances  entre  22h00  et 7h00  sur  les sites' I

"emp":I"'a"!e'!2%4)mRtei;t:JS;h?i"'i"n';'.,ireaccoauntsorité:' !!!!" Ia'e peu'o par décision,I' domaine  public  lorsque  la

Illlllpli rotection d'un intérêt public le justifie.
Jlll!tl!jbr.gedu
la Jis1tibution

domaine  public  pour  des  activités  politiques,  notamment

de supports  ou la collecte  de signatures,  est  interdit

aux  abords  immédiats  des  locaux  de vote  pendant  la durée  des

scrutins  et une  demi-heure  avant  et après  les heures  d'ouverture  et

de fermeture  des  locaux  de vote.

3 La Municipalité  peut  interdire  ou restreindre  à certains  périmètres

du domaine  public  l'exercice  d'activités  publicitaires  ou de
prosélytisme  religieux.

Nouveau

Nouveau
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ti(liiill

Article  25 - Interdiction  de périmètre

I La Municipalité  peut  définir  des  zones  du domaine  public

auxquelles  l'accès  est  restreint  ou interdit.

2 La Municipalité  ' des  zones  du domaine  public  dans

lesquelles  elle  peut  ' heures  ou interdire  :

1.  Ia consommation  de  alcooliques  ou alcoolisées  ;
2.  Ies réunions  ;

3. Ia vente  de produits  ou de  a ;
4. Ia a à vocation  politique,

religieuse

""'!lllllllll.ia
3 La  "  peut  renvoyer

d'  ou leur  en interdire
l'accès  :

grave  et imminent  ;

qu'elles  ou d'autres

partie  du même  attroupement

la sécurité  et l'ordre  public  ;

si elles  les  a visant  au maintien  ou au
la  a et de l'ordre,  en particulier  les

la  services  de défense  contre

4.  ou  - corps  de police  dans

I' décisions  a ou qu'elles  s'ingèrent  dans

:lllll,,,,, son action :
I 9,,!:lllll,,,lll::liOeIIcIIeesOu6.  "'l!l!'!lles

font  ou tentent  de faire  échec  à l'action  du corps  de

y ont  commis  des  actes  de nature  à compromettre  un

intérêt  public,  en particulier  l'ordre  public  ou la sécurité  publique.

4 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  compétente  prend  dans  la

décision  de  renvoi  ou d'interdiction  d'accès  les mesures  d'exécution

nécessaires.  Les  décisions  rendues  en vertu  de l'al. 3, let. f sont,  le
cas  échéant,  également  notifiées  aux  lésés.

5 En cas  d'urgence  ou de péril  en la demeure,  la décision  peut  être

signifiée  oralement.  Elle  doit  être  confirmée  par  écrit  dans  les

Nouveau
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I

meilleurs  délais.

6 Le recours  formé  contre  une  décision  de renvoi  ou d'interdiction

d'accès  n'a pas  d'effet  suspensif.  L'article  13  du présent  règlement  et

les dispositions  de la 28 octobre  2008  sur  la procédure

administrative  sont  le surplus.

7 Les  restrictions  ou les ' prévues  ci-dessus  doivent  être

justifiées  par  des  motifs  d"  " a ou la protection  d'un  droit  '

fondamental  d"  ' de la proportionnalité.

""3t:jt1dence lors  a
a" de lutte  contre

I .lllllllllllll. Illllllllilllill.

I
I

i '(lliiii
i ......lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll.....

I
I

Article

I leS  a droitfédéral,  l'utilisation

jusqu'à  30 kg est  soumise

le survol  des  zones  bâties  et

fréquentés,  notamment  les terrains

sport,  les  de  les aires  de repos.

les  a ' en tenant  compte  I
de  a des  et des  biens  au sol.  Les

être  de conditions.

' Nouveau

i

i

I

j
I

I
"=llliiiiiiiiii VI -  Manifestations

a 27 - Définition

une  manifestation  tout  rassemblement,  cortège,  défilé,

représentation,  compétition,  conférence  ou réunion  sur  le

domaine  public  du territoire  communal  susceptible  de constituer  un

usage  accru  au sens  de l'article  16  du présent  règlement,  accessible

à titre  gratuit  ou non,  quel  que  soit  le lieu de leur  déroulement.

2 Sont  considérés  comme  des  manifestations,  les évènements  visés

par  l'al.  1 e' ci-dessus  organisés  sur  le domaine  privé  et susceptibles

de déployer  des  conséquences  sur  le domaine  public,  notamment  de

créer  des  nuisances,  une  occupation  accrue  du domaine  public  ou

nécessitant  la mise  en place  de mesures  sur  le domaine  public.

iAncien chapitre
I X///,'  modifié

suite  à la mise

en œuvre  du

Bureau  cantonal

des

manifestations

et de son  portail

Pocama.
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I '
Article  28 - Autorisation

' L'organisation  d'une  manifestation  est  soumise  à une  autorisation

délivrée  par  la  a a a ou par  l'autorité  délégataire  et à la

conclusion  par  l' d'un  contrat  d'assurance  responsabilité

civile.  Sont  réservés  autorisations  des  départements  et

services  cantonaux  dans  a prévues  par  la loi. L'article  34

du présent  règlement

2 Les  demandes  a - présentées  à la

Municipalité  ou  échéant  par  le guichet

'!pQhllî,lllitSlllolll:lqnuae,splrévu effet, ou' soit  a ' a de

représentant  a
I' a a m'  a trente  jours  avant  la tenue

de la  a de l"  d'un  responsable,  l'auteur

la

Si la  exigences  fixées  par  le présent

' la Municipalité  ou l'autorité  délégataire

un  pour  s'y  conformer.  A défaut,  la

est

4 "  a autorité  a peut  percevoir  un

ne comprend  pas  les

frais  départementsetservices

réservés  les  lois,  les  règlements  ou les  directives  du Conseil
a définissent  les  types  de  manifestations  nécessitant  un

concept  de  sécurité  à mettre  en place  par  l'organisateur,  par la
Municipalité  et par  les  départements  cantonaux  et les  compétences
des  départements  et services  cantonaux  concernés.

I

I
I
I

I
i

I
j

I
j.

I
I
I

i

j

I
I

I

I

I
I
I

:
i

i
i

i
I
I
I

""'iiiiiillllllllllllllllliiii=

I

Artic1e29-Procédure  '

1 Lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  d'autorisation,  la Municipalité
ou l'autorité  délégataire  évalue  l'ensemble  des  intérêts  touchés,  et
notamment  le danger  que  la manifestation  sollicitée  pourrait  faire
courir  à l'ordre  et à la sécurité  publics.  La Municipalité  ou l'autorité

i
I
I

I
I

I
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2deLIoergsaqtua.l'erelIefl,deél1ievrSeml'aoudta6lP,i:S!",Jicl,î

'imjlffilllla?lllll:lllle;llllSnae0uVe"(etSS'par:niVo;tun';'ie'e4Ill!llellllllln!,ellll""ïllllCe"""'EO"""'i'a"""'Énd"""'n""""';l"""llt"F:lO""0':"'h!llllsllll"p!Hrllllllllel1:rl.
pou.;  ;pssu

lirn.itation

l'h

la Municipalité  ou l'autorité

et conditions  de la

d'autorisation  et des

préavis  des  départements

ives  a à prendre

a et  publics,  le respect
la sauveç)arde  de

la la lutte  contre  le feu et la

a des  dimensions  ;

a ainsi  que  la date  et

de celle-ci.

Si cela  s'avêjli

:clllmdaetiodensnemmee
à pre'P

je  la s

a Municipalité  ou l'autorité  délégataire

tfl,t.,,,lnlteo.taLmeSmferaryltSayurpelIaatnIfSdepelauVceirnctul:ttrieon,
m isat

4 Lorsqüë""I'!'lllFiS5üfië'ô de conditi6W!'  ou de charges  ne permet  pas

d'assurer  le respect  de l'ordre  public  ou d'éviter  une  atteinte

'l:%proportionnée à d'autres intérêts, la Municipalité peut

"lllll },l4yser de délivrer l'autorisatiqn de manifester2. re rer  immediatementI  autorisatton  ; ou

3. interrompre  une  manifestation.

5 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  interdire  toute
manifestation  :

1.  de nature  à troubler  la sécurité,  la tranquillité  et l'ordre  publics,  à
heurter  la décence  et la morale  publiques,  à mettre  en péril

l'hygiène  et la salubrité  publiques  ou allant  à l'encontre  de tout

autre  intérêt  public  ;

2. oouvant  constituer  une  menace  pour  des  intérêts  privés
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I
I

prépondérants  ; ou

3.  pouvant  entrer  en conflit  avec  une  autre  manifestation  déjà

autorisée.

6 La Municipalité ou l'!Jai.rité délégataire peut modifier ou retirer une

daeuisocr'i'rcao"nosntaenncceasse"xeis"'taX"'n!':'t!"e"'S"ÎI!"""ces nouvelles Ou de mod!f!ca[!on""'lllllllllllll"lllllllllllliii=...I

I
I
I

I

Article  30 - Déroulement

1 La  a a a , ou,  lorsqu'elle  intervient,  la

temps  ' légales  et

est  assortie

l'autorisation

2.  à la  des  ' non  autorisées  ou

qui  ne  les  de  l'autorisation  ;

flagrant  délit  y compris  en

cas  a sanctionnéesparle

droit

saisir  les  à commettre  ces  infractions  ;

prendre  utiles  pour  rétablir  l'usage  normal  du

en  la circulation  publique,  y compris

' et le  de  la voie  publique  ;

7.  pour  faire  cesser  les  nuisances

la  en particulier  eu égard  au bruit

et aux  émanations  de  fumées.

de  violences  et de  débordements,  le corps  de police  ou la
emploie  des  moyens  adéquats  et proportionnés

pour  rétablir  l'ordre  et identifier  les  perturbateurs.

3 En cas  d'exécution  par  substitution,  la décision  de  la Municipalité  ou
de  l'autorité  rMlégataire  relative  à la cré"ance  résultant  de
l'intervention  du corps  de  police,  des  services  communaux  ou de
tiers,  vaut  titre  de  mainlevée  au sens  de  l'article  80 de la loi 11 avril
1889  sur  la poursuite  pour  dettes  et la faillite.

4 L'article  17  de  la loi pénale  vaudoise  du 19 novembre  1940  et la loi i

I

i
I
I

I

I

I
I
I

I
I

i

j

I

i

I
i

i

i

I
:
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dr:Se1 ,3seesptembre 2011 sur l'organisation policière vaudoise sont I
Article  31 - Remise  en état

1prLéessebntiernesglpeumbeIinctseedsrleftlrlaaa!IIpWspllll,l,1lmhllIIlll.lcllllilllallal,glllUl0lllllllélll,,ll,l,qllll:slgllalllllpa:lollSllalnlulllldr:l7deaaéSntgearuIaordgéles sont remis en état
dans  les  plus  brefs  personnes  responsables  des

dégâts,  à défaut  aux  . L'article  29 al. 2 et 3 du

I

I
I
i
I

i

: '(lllliiij

Artic1e32-  del'organisateur  j
1, L"  JMip'wt temps le libre accès des

"!!:!liOù Se a la M'!!f' i!!Pal!fé Ou à l'au[or!ié
dé1i4àataire, au de aux ser'!i!ï,!ilH!'ô,l»munaux.

'JllllllHlllllllil'

2L'org;'!!!:!!"À'teur "  du bon  ordre,  de

l"  ' électriques,  de  la

a de l' contre  les  risques  naturels,

de  a des  déchets,  de  la mise

nécessaires  à la protection  des  eaux  et de

air,  ainsi  l' a des  décisions  municipales.

se  aux  instructions  de  la Municipalité,

a ou  ' compétent  en matière  de

se conforme  pas  à ces

' est  iatement  retirée.

,'iii(7,,,,,:.'orpanisateur d.oit pay.er à la commune, conformément au tarif
iiHpdicte  par la Municipalite  :

':llliiiil,ç7f;;;,e d'autorisation ;de location  de  place,  lorsque  la manifestation  est
organisée  sur  le domaine  public  ou privé  de la commune  ;

3.  Ies  frais  de  surveillance,  lorsque  la police  ou le service  du feu
jugent  nécessaire  de prendre  des  mesures  de  sécurité.

I
I

I
I
I

I

I

I

j.
i I

i

i

I

:
:

I

I

""'iiîîllllllilllillllliii=
Article  33 - Police  des  spectacles  et  des  lieux  de  divertissement
La Municipalité  peut  édicter  des  dispositions  particulières  sur  la

police  des  spectacles  et des  lieux  de  divertissement,  en particulier

sur  l'équipement  des  locaux,  les  mesures  de  contrôle  nécessaires,  la
communication  des  proqrammes  et des  prix.

I

I

Page  20/69



Règlement  de  police  -  miroir Etat  au 1.  12.2020

I I I

I
Article  34 - Disposition  pénale

I Celui  qui  omet  de requérir  une  autorisation  de manifester  ou ne se

conforme  pas  à sa teneur  est  puni  d'une  amende  de compétence

municipale.La  a régléeparlaloidu19mai2009surles
contraventions.

2 La réclame,  sous  que  ce soit,  pour  une  manifestation

non  autorisée,  est  interdite.

3SOntréSeNé,l,lll:!l(lll(glllllilgliii!!!!5yllyll,l7BI,îl,rllllllllll. autreslois.""'lllllllllllllhi» ...........

I
I
I
I

Chapitre  V - Circulation CtiiBcipitre  VII - C)'fff: 'ulation,,( llllllllllllllllllllll"" "'lilllllllllllllllllllllllllllllllllll' I
Article  18  -  Police  de la circulation

Sous  réserve  des  dispositions  fédérales  et cantonales,  la

Municipalité  est  compétente  pour  régler  la circulation  et le

stationnement  sur  le territoire  communal.

Elle  peut  également  faire  installer  des  parcomètres  ou prendre

dispositions  pour  contrôler  le temps  autorisé  de stationnement  des

véhicules  aux  endroits  où celui-ci  est  limité.

Artic1e35-  "nmiiiiiimmt

1 Sous  a et cantonales  applicables,
la "  I' a a a compétente  pour  régler  la

et  a sur  a public  communal  et sur

La  a ou  a délégataire  peut,  par  règlement,

à a a de circulation  ou de
a du domaine  public  ou de la voie  

I

3 Les  les  ' portant  sur  les parties  de la voie

publique  du  "  a doivent  faire  l'objet  d'une

lllll!ll,ï;ll,lllltl,ollSllPllll:Jolllelillsnlllnllancteeiodn.IspproésaaIanbtIedludnu dprroo.IptrdiéutaSiareg,edeuXcploussslfesSsaeuufreonucdaeS la .
Article  36 - Stationnement

1 Les places  de stationnement  doivent  être  signalées  et marquées

conformément  aux  dispositions  légales  et réglementaires  en matière
de circulation  rouUère  et de signalisation.

2 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut,  par  règlement,

soumettre  le stationnement  sur  le domaine  public  au paiement d'une
taxe.  A cette  fin, la Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  :
L  faire  installer  des  systèmes  automatiques  de contrôle  du temps  et
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de paiement  ou adopter  tous  autres  dispositifs  utiles  pour

contrôler  le temps  autorisé  de stationnement  et percevoir  les

taxes  y relatives  ;

b. nommer  des  collaborateurs  chargés  de contrôler  le temps

autorisé  de  ' et le paiement  des  taxes  y relatives  ou

confier  cette  de police  municipal  au sens  de

l'article  4 al. 3 de la  septembre  2011 sur  l'organisation

policière  vaudoise  assermentés  ;

c. adopter  un règJement  sur  ' régissant  notamment

les  a a - du temps  et de paiement,

les droits  des  personnes  visées  à la

""llllllllllliiiii)lm. b ' les et a de délivrance, de' retraitou  ' a 013

les  frais  émoluments  y

' d.  a ' a ' dans  le stationnement  est  limité,
I
I
I

La  " a peut  soumettre  le
le  ' public  à autorisation.  L'article  12 al. 2

3 du  a applicable  pour  le surplus.

...iiiiiiîîlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiiiiiO),,,,,, te 'a a pour a : "#"'::':::""='Sur

I

i
ii
I

I
I

j

I
I

I
: i
I
i I
i I
I

i 
I

j
'ililiiiiiiliiililiiArticle 37 - Autorisations  spéciales

Illllij'iiilffia a a
'aco"PiiVI,l,ti,F'(,7.ntaiolns

Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  accorder  des

spéciales  permettant  de dé.roger,  sur  le domaine  public

, , a la limitation  de la durée  de stationnement  et à d'autres

prescriptions  de circulation,  aux  conditions  qu'elle  fixe,  notamment  :

1.  en raison  de nécessités  particulières  (déménagement,

dépannage  et entretien,  par  exemple)  ;

2. en faveur  des  handicapés  ;

 3. aux  médecins  qui  font  régulièrement  des  visites  à domicile  ;

4.  aux  médecins  appelés  à exécuter  régulièrement  des

interventions  urgentes  hors  de leur  cabinet  :

5. aux  usagers  exerçant  un service  d'urgence.
I

I

i Nouveau :

I
I

i
I
I
I

i
I
I

j
I

j
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2 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  octroyer  des

autorisations  spéciales  d'une  durée  de trois  ans  au maximum  et

renouvelables.  Ces  autorisations  peuvent  être  soumises  au paiement

d'un  émolument.

'(ll!l!l!:!lffi=

gataire  peut  également  délivrer  des

5hicu1es des habitants d'un quartier

ournit  aux  usagers

mmr oermet  de stationner  à

2 En sus  des  taxes  et émoluments  prévus  à l'al. I e' ci-dessus et des
frais  occasionnés  par  des  mesures  particulières,  la Municipalité peut
instituer  une  taxe  d'utilisation  du domaine  public,  calculée en fonction
de la surface  occupée  par  l'usager  concerné.

Nouveau

Nouveau
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3 Le montant  des  taxes  pour  le stationnement  limité  encaissé

annuellement  ne peut  dépasser  le coût  d'aménagement,  d'entretien

et de contrôle  des  cases  de stationnement,  de la location  par  la

cpoamrCmagueneaCdCeesSssd.luberfletaoSc:at:ieu,iSltj:ip,,rlmlllllllPellelllllslllsclll,ls.p,allello,lillsruersleà SIatact7lOénantieomn :n'etmli mp:atecïamlneSnlItsqudee
mode de transport à I'au!t'llllllllllliiiiIlllllIlllllllllliiiii.

le financement  propres  à favoriser  le transfert  d'un

NouveauArticle  41 - Trotto
. . . . .illillllll

Lffi Municipalite lJel

IS:pglflnlllillcal: urlsIelallllsltlll,lllOllldlnaCn0slli!lfl:illlPllllllli.j,rlllml'Jlll:lI.p'!e)!!a!arhWlClllNlIlsJîlllOlllcill!lell,l,l,lalllll,lellIlll,l'yll,ll,l,rllll0plllla':'..:flllÎelllllHlnllïlllae7,n!\l,l,Pllad;llllolllllllenlpllllllllullS€:llllllllllIlllIIl,elllllS)staautiomnnOeymenendt,dnees
ArticIe19-Enlèvementd'office  Article  a véhicii'l'!ffl'll  '

Sauf  réglementation  spéciale,  les véhicules  ne doivent  pas  stationner  ' La  a a ou  a peut  faire  procéder  à

plus  de 72 heures  consécutives  sur  les places  de parc  ou les voies  a a lièrement  :

publiques  ; des  exceptions  peuvent  être  accordées  dans  des  cas  la  ' des  travaux  en cours  ou

particuliers.  communale,notamment  ," une' a d'épuration,  de pompage,  '

Tout  véhicuJe  stationné  illicitement  ou qui  gêne  la circulation  a électriques  ;

être  enlevé.  qui obstrue  a ou  ' sur  la voie  publique  d'un  fonds  '

L'enlèvementestexécuté  auxfrais  et  3.  a de

détenteur  si celui-ci  ne peut  être  de

même  son  véhicule.  2 L' a exécuté  aux  ' et sous  la responsabilité  du

iiiHdétenteur si celui-ci ne peut être atteint ou refuse de déplacer lui-
iîmllllll- .  .'miiineme son  vehicule.

""llllllllllllllllii
"iiîîîîillliiiii.

3 En 'cas d'exécution  par  substitution,  la décision  de la Municipalité  ou

de l'autorité  délégataire  relative  à la créance  résultant  de

l'intervention  du corps  de police  ou de tiers  vaut  titre  de mainlevée  au

sens  de l'article  80 de la loi 1l  avril  1889  sur  la poursuite pour dettes
et la faillite.

Article  complété

j

I

I
j

I

I

Article  19  bis  -  Utilisation  du  domaine  public  ""'llllllllllll"'
L'utilisation  du domaine  public  à d'autres  fins  qu'un  usage  normal  est

soumis  à l'autorisation  de la Municipalité.

I

I
l/Rae,pri?7dans
i
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En cas  d'infraction  à cette  règle,  la MunicipaJité  peut,

indépendamment  de l'application  de l'article  9 du présent  règlement,

ordonner  le rétablissement  des  lieux  en leur  état  antérieur,  aux  frais
du contrevenant.

'llillllilliî:iiii.. l
Article  20 -  Stationnement  lors  de manifestation

Toute manifestation  (spectacle,  réunion,  etc.)  doit  être  signalée

préalablement  à la Municipalité  lorsqu'il  est  prévisible,  compte  tenu

des  circonstances  de  temps  et de lieu,  que  l'affluence  des  véhicules

sera  de nature  à perturber  la circulation  générale,  notamment

lorsqu'il  importera  d'organiser  un stationnement  spécial.

Article  40 - Stationne?ffiMt  les  manifestations

Toute  manifestation  sur  privé  au sens  de l'article  27 du

présent  règlement  doit  - a préalablement  à la Municipalité

ou à l'autorité  délégataire  prévisible,  compte  tenu  des

circonstances  de  lieu,  affluence  des  véhicules  sera

de nature  à , notamment  lorsqu'il

"'i'ffi.lll)llllllllbllllllll. ,  e r a d, u n I
Article  2"1 -  Véhicules  publicitaires  ou  affectés  à la vente

Le stationnement de véhicules  à des  fins  publicitaires,  ainsi  que  le

stationnement  sur  la voie  publique  de véhicules  affectés  à la vente

de marchandises,  sont  subordonnés  à une  autorisation  de la

Municipalité. .iiillll

Article  43 -  VétfM!Thles  a ou affa'87Wb  à la vente

Le  a à publicitaires,  ainsi  que  le

affectés  à la vente  de
a a autorisation  de la

Chapitre VI - Sécurité des voies publiques  liiiillllll.ll,Chapitre  V1 IIIIIIJIISécu'Mi %lliMps voies  publiques I
Article 22 - Actes interdits "liiî
Sont  interdits  sur  la voie  publique  tous  actes  de nature  à

compromettre  la sécurité  des  personnes  ou  la

circulation,  notamment  :

a) jeter  des  pierres,  des  boules  de  autres

b)  répandre,  en temps  de gel,  tout  autre  sur

voie  publique;

c)  se livrer  à des  jeux  et autres  '

d) escalader  les arbres,  monuments,  '

pylônes,  clôtures,  etc;

e)  ouvrir  les regards  ou grilles  placés  sur  la  (égouts,

conduites,  etc.);

f)  porter  atteinte  aux  réverbères  et lampes,  aux  routiers,

aux  appareils  et installations  des  services  du gaz,  , de

l'électricité,  de la Poste,  des  télécommunications,  de  "  du

feu,  sauf  en cas  de nécessité  absolue  pour  parer  à un

grave;

compromettre  le bon  fonctionnement  des  lampes  de l'éc(airage
public  et des  signaux  routiers.

a - 44 - 48liW'ités  dffi"breuses  sur  le domaine  public

le domaine ou gThiii!'bords, il est interdit :
n""U'(!m,,,, l,lllllllml, ent

rebord li%extérieurd(i)l,!l,',!!!!i
autres ob3ets

' des  d'un  immeuble  ;

2.  a fenêtres,  balcons,  corniches  et

vases  à fleurs,  cages,  garde-

pouvant  causer  des  accidents,  salir

i.l!ll,,,, doeu incommoder les usagers ;')lli)llllllllllll -
q.'mîmioe""!l(!uvant blesser des tiers ;

repandre  de l'eau  ou tout  autre  liquide  en temps  de gel ;

manipuler  des  instruments,  des  appareils  ou tout  autre  objet

5. de suspendre  ou de déposer,  en un endroit  surélevé,  des  objets

dont  la chute  pourrait  présenter  un danger  ;

6.  de placer  sur  le sol des  objets  ou matériaux  pouvant  présenter

un danger  ;

7. d'escalader  le mobilier  urbain,  notamment  les arbres,  les

monuments,  les poteaux,  les signaux  ou les clôtures  ;

8.  de se livrer  à toute  autre  activité  dangereuse,  entreprise

téméraire  ou acte  pouvant  causer  un dommage  aux  usagers.

: Artide  complété

I

I

I,i

I

j

j
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Article  23  -  Prescriptions  spéciales

Tout  travail  manifestement  dangereux  pour  les  tiers,  accompli  dans

un lieu  ou aux  abords  d'un  lieu  accessible  au public,  doit  être

préalablement  autorisé  par  la Municipalité  s'il n'est  pas  subordonné  à

l'autorisation  d'une  autre  autorité.

Les  dépôts,  ainsi  que  tous  travaux  sur  la voie  publique  ne sont  admis

qu'avec  l'autorisation  de  la Municipalité.  Toutefois,  il est  permis  de

déposer  sur  la voie  publique  et ses  abords  des  colis,  marchandises

et matériaux  pour  les  besoins  d'un  chargement  ou d'un

déchargement.

La Municipalité  peut  faire  fermer,  sans  délai,  par  les  services

communaux,  toute  fouille  creusée  sans  permis.

Elle  peut  même  faire  enlever  tout  ouvrage,  dépôt,  installation,  etc.,

effectué  sans  autorisation  et  faire  cesser  toute  activité  ou les  travaux

. . . lllllllllll
Les  frais  résultants  des  interventions  des  services  communaux,  dansllllll

'llllllll

entrepris.

les cas énumérés ci-dessus, sont à la charge du contrevenarliIllllllllll,,lll.

Article  45  - Activités  dangereuses  sur  la voie  publique

Sur  la voie  publique  ou ses  abords,  est  interdit  tout  acte  de  nature  à
compromettre  la sécurité  des  usagers,  engendrer  des  déprédations
ou entraver  la circulation.

"'iBllllllllllllliiii=
j

Artide  simplifié  ,

i
j

I

i
I
I
I
i

j

I

i

i

i
I

@nOSa":a':::t'U'faÎ:c!I%eh"4Sï6:d:ui}I!rJWglsefÎnÎï!'ïh'ÎÎo:'uonnSdSéerdeIo,féeg'q'aa"ïklÂO(?'pelmeeneS11sn."s 'echn'quesinterdit  de  toucher  ou porter

des  services  publics,

.conduites  electricité,  de  gaz,  de

llllliiiiii:...:.odiffuSion et de vidéosurveillance.

lNouveau 

I
l.

flPt'icle  47 - Mobilier  urbain
Il eA!(!li'Fiterdit de toucher  ou de porter  atteinte  aux infrastructures,
installations  et équipements  publics  ou à destination  des usagers,
fixes  ou mobiles,  notamment  les éléments  de signalisation,  les abris,
les végétaux,  les clôtures,  les monuments,  les ornements,  les plates-
bandes  ou les  enseignes.

Nouveau

"iÎlllliiiilllliiî Article  48  - Travaux

I Sur  le domaine  public  et la voie  publique  ou leurs  abords,  tout
travail  de nature  à présenter  un danger  pour  les usagers  doit faire
l'objet  d'une  autorisation  préalable  de  la Municipalité  ou de l'autorité

Nouveau
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ll,,,iiiii(:),llj'il'l):)(',:ll'll'll'lli'li'îll:lllllll)lll'lllii'ii')'))),ii,,l"""""""""""'ill)!iï:':""""':"'

délégataire.

2 Tout  travail  constitutif  d'un  usage  accru  du domaine  public  est

soumis  à autorisation  préalable  de la Municipalité  ou de l'autorité

délégataire.  Sont  soumis  à autorisation  :

1. tout  ouvrage,  fouille,  ' étalage,  échafaudage,  dépôt  ou

travail  entrepris  sur,  au-dessus  de la voie  publique  ;

2. tout  ouvrage,  fouille,  étalage,  échafaudage,  dépôt  ou

travail  entrepris  en  voie  publique,  si l'usage  normal
de celle-ci  '

"pdlllr!lo7'b,eptdoernistaatiuoXn être a . Les personnes qui' a l'al.  2 sont  tenues  de
prendre  les  a

L  a circulation;
2.  de ne  aux  '

ics  à des  tiers  contre

ou aux  installations  en

d'en  assurer  le libre  accès.

Le dépôt  et  colis,  de marchandises,  de matériaux  '

d' a a ' d'un  chargement  ou d'un

a voie  publique  ou ses  abords

I

I
I

I
i

I
I

I
Article  24  -  Métiers  du  - a

Les  couvreurs,  ferblantiers  et  de métier  sur

toits  et en façades  sont  tenus

a) de prendre  toutes  les précautions  a ' la chute

de personnes  ou de choses  ;

b) de protéger  les passants  et de délimiter  le  des  travaux  ;

c) d'indiquer  de manière  visible  sur  la voie  publa  nom  de

l'entrepreneur  ou de l'ouvrier  responsable.

jlyli(,lB  4g'1111!11JjW'î(éS liéeS  à dW!  conStruCtions

jllll2ïl!lll!lL!llllellllddllllsl.llleelllellpllllppJerresrSnoOdnnrneneesStroauvadieIIacnhtoàSedSes constructions sont tenues :toutes  les précautions  nécessaires  pour  éviter  la chute

proteger  les usagers  du domaine  public  et de la voie  publique

et de délimiter  et signaler  le périmètre  des  travaux  ;

3. d'indiquer  de manière  visible  sur  la voie  publique  le nom  de

l'entrepreneur  ou de la personne  responsable  du chantier.

2 Il est  interdit  de jeter  des  débris,  des  matériaux  de démolition  ou

tout  autre  objet  d'un  immeuble  sur  le domaine  public  et la voie

publique,  à moins  qu'ils  ne tombent  dans  un espace  clôturé  à cet

effet.  La pose  de ces  clôtures  est  soumise  à autorisation  de la

Municipalité  ou de l'autorité  déléqataire.  La personne  bénéficiaire  de

Artide  complété  :

I
I
i
j

I

:,
j

I
I

j
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l'autorisation  prend  toutes  les mesures  susceptibles  de limiter  les

nuisances  pour  le voisinage,  notamment  en ce qui concerne  les
émissions  de poussière  et le bruit.

mihi.

Article  25 -  Débris  et matériaux  de démolition
Il est interdit  de jeter  des débris  ou des matériaux  de démolition  d'un
immeuble  sur la voie  publique,  à moins  qu'ils  ne tombent  dans  un
espace  clôturé  à cet  effet.  La pose  de ces clôtures  doit  faire  l'objet
d'une  autorisation  ; elle  peut  être  imposée  par  la Municipalité.

Toutes  mesures  susceptibles  de limiter  les inconvénients  pour  le
voisinage  doivent  être  prises,  notamment  en ce qui concerne  la
poussière  et le bruit. ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,llllllllllllll, (,,iillilllli:::llllllllllilllllllllllll::::::::::::::Hî,,,}})}))lllllllll{llll,

:eWa"cle51re25:e2'sI1s0 mau'ores1esSuSdusO,lllll,,,u'en'eS llllllll0llllA!YJ'cI(euSllll51;lllloQlllll':.ld'e:::l::l:lllllllls'ïllk!o'!rï'IO'J'J'lffl'l:,',!:llll'lïll:l:llllllle'!:lll'j"jfee'!!k'afflllllllllllsn'j'!lllllllllllur:l!::'lI1'(ée
Aucun  store  ou tente  empiétant  sur la voie  publique  ne pourra  être  Aucun  publique  ne pourra  être
établi  sans  l'autorisation  de la Municipalité.  L'élévation  minimum  a . L'élévation  minimum

Article 2e - ïransport d'objets dangereux !liiii!li:î:iAdi-l- 5"1 -ï:Ptnsp6P1iHangereux
"liiillllllllll'lIllllllllllllllllll"'ll""" lllll!iL""'e'ePll"'lSpq,4epreeaSrestouOnn1entereu':"'nll:'Î""":"(":"""'Pl"n""':gp.ùcaueor"'pa""o":""""'i'ï'1""'!"'d"l!le"SFceSSaoeabC'uerÎ"Skeao:reSulllllllllllllllllffiii. "'((llllllllllllllll.... ..llllll lllllllll"  .lllllllllllllli.

Il est interdit,  sur  la voïe  publique,  de transporter  des objets  substances  susceptibles

dangereuxdépou"uSd'unepro1e'on,....iiaiiiiidîllll'llllllqllllllullllllallillllîlllllllllllllllIiiiiiii.... deSusagerSSon11enueSde
Article  27 -  Compétit»ons  a

I Indépendamment  de I"  ' a par  l'
les organisateurs  de courses  d'  ou de  a
sportives  empruntant  les rues  des  a , 15
jours  à l'avance  au moins,  l'agrément  de  a a se
prononce  sur  les itinéraires,  aux  frais  des  '

I

AI LrtOicrig'ma!HnçlS,,ii[,)!gIo4,ü,d,,7,ej,'!':0:rSoeenStrda,:qn,7,t,,,ira'elnnetmeet:teOcuodmepC:tmitipoénrItsl0pnodrteives i

lllllllad,:PP=lllllJçmlllolslll:lllcllla.0lllIlulShnlllltadneteesl0sanutomobites, de cycles Ou d'autres véhicules et desusceptibles  d'emprunter  la voie  publique  est soumise  à
de la Municipalité  ou de l'autorité  délégataire.  La

d'autorisation  doit  être  présentée  à la Municipalité,  le cas  
échéant  par  le guichet  cantonal  prévu  à cet effet,  par l'organisateur,  
dans  un délai  minimum  de trente  jours  avant  la tenue  de la
manifestation.

2 L'autorisation  peut  être  soumise  à condition.  La Municipalité  ou
l'autorité  délégataire  prescrit  les itinéraires  et ordonne  les mesures
de  sécurité  nécessaires  aux  frais  de l'organisateur.  ,'

I 3 Sont  réservés  les lois, règlements  ou les directives  du Conseil

inclus  dans
rart.48
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d'Etat  qui d-éfinissent  les types  de manifestations  nécessitant  un

concept  de sécurité  à mettre  en place  par  l'organisateur,  par  la

Municipalité  et par  les départements  cantonaux  et les compétences

des  départements  ou services  de l'Etat  concernés.  Les  articles  28 à

34 du présent règIem!QQ,illlfi,!lllllnll:lllllallllllpllllljiicabies pour le surplus.

I
I

Article  28 -  Clôtures

Les  clôtures  de barbelés  et tous  les autres  genres  de clôtures

dangereuses  pour  les personnes  ou les  animaux  sont  interdites  le

long  des  routes,  trottoirs,  places  et chemins  publics.
I

Article  53 - Clôtures

Les  clôtures  de barbe!és,  ,,,, a et tous  les autres  genres  de

clôtures  susceptibles  de crèer  pour  les usagers  ou les

illaIlll0lllnlllnlllillglmlllllllladeuxS srOountteiSnl(tlll7l,lll,llllllllls,,)loM,i!ilI,gllsllllllrlllllllldllldllûllllellrlllleSllllll. a pudbelSiqCuhee, mnointasmpmubeinictste
Article 29-Arbres et haies Ar'flèle 54 - PlaffYtions et "'a""":llffill!!!!!';e.tat.IonLes  arbres,  arbustes, haies,  etc.,  plantés  dans  les propriétés  Les  et toute  plantée

bordières,  doivent  être  taillés  de manière  à ne pas masquer  la  dans  a a a taillés  de manière  à ne

visibilité en général,  la signalisation  routière,  les plaques  indicatrices  pas  signaux  de circulation,  les

des  noms  de rues,  les numéros  de maisons  ou les lampes  de  de  numéros  d'immeubles,  les

l'éclairage  public,  ni gêner  la circulation  des  piétons.  gaz  et électricité,  les lampes

I' a ' des  piétons  ou l'entretien

.iiillllllllllllllllffi. '

Chapitre  VII - Voirie  l,  'llllllllllllllllllîîm'= 'illllŒhapitre  IX - v8i Pit_ "llliiillIllllllllliIlii.

- ....lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiiiiiiiiiijj:),"""""""""""N"""""""""""""""''ÀdLreS":::!m'Îu,,S,I'»ea,,;g,,5jll5Âlllll,ellSllllllll,:lllllllllllr"'lll,,,,bnj",j:,!,'!leÎ la voie '::'l:lllll!jï,!lÎ,!}ïllHe sont placés sous la sauvegarde
Nouveau

AdII0'ems'tali.Iennte3e0rpduThbPdIIcero.cporme'méeetktrpertoo'uetcd'oom"r'#Îs,lIljjl,,el,,,uj,,,llllllla:lllllllllllllllroPlllllllllj,,,,,élJllll,!lll!,ur te """"""'lllillllllllllllllililllllllilllîi=
Repris  dans

rart  56

Article  31 -  Propreté  des  chaussées

Toute  personne  qui  salit  intentionnellement  la  est

tenue  de la remettre  immédiatement  en état  de  défaut,  il

est  procédé  d'office  aux  frais  du responsable  et ceci  a a
de l'amende  qui pourrait  être  ordonnée.

I

Repris  dans

rart.  56

I
I
I
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Article  32 -  Interdictions  diverses

Il est  interdit  :

a) de  jeter  quoi  que  ce soit,  d'un  immeuble,  sur  la voie  publique;

b) de suspendre  du linge,  de la literie  et des  vêtements  au-dessus

de la voie  publique.  Aux  abords  de celle-ci,  le dimanche  en

particulier,  toutes  précautions  doivent  être  prises  pour  que

l'exposition  de ces  objets  soit  faite  de manière  discrète  ;

c)  de secouer  des  tapis,  torchons  à poussière,  plumeaux  et balais,
etc.,  au-dessus  de la voie  publique;

d) de déposer,  même  momentanément,  sur  des  rebords  de

fenêtres,  balcons,  corniches  et autres  supports  extérieurs,  des

vases  à fleurs,  cages,  garde-manger  ou tous  autres  objets

pouvant  causer  des  accidents,  salir  ou incommoder  les passants,

à moins  de prendre  toutes  les précautions  nécessaires  pour
exclure  ces  éventualités.

I

Article  56 - Interdictions

1 Il est  interdit  :

1.  de dégrader,  endommager  ou salir,  de quelque  manière  que  ce

soit,  tout  ce qui est  destiné  à l'usage  commun  du plus  grand

nombre  d"  en particulier  les chaussées,  les trottoirs,

les parcs,  les  mobilier  urbain  et tous  les autres

objets  sis sur  le  blic  et la voie  publique,  ainsi  que  les

clôtures,  les  a a les portes  et tous  les autres

équipements  ou ' a ' les bordent  ;

2. de déposer,  a a excréments  humains  ou

animaux,

"![lllllllll!We. ' 58 du présent

reglement  des  lieuxdedépôt

I fixés la "  l' a a '4.  de  objets,  y comprïs  )es

a a 58 al. 1 du présent  règlement,  sur

les forêts,  lacs  et cours

. de  des  ou d'effectuer  des  activités

de  des  salissures  ou une  pollution  ;

de laver  a véhicules  ;

d'éparpiller  a de l'article  58 al. ü let. a du

la voie  publique  en vue  de leur

ouverture  des  sacs  ou des

I

Illllliiii..b'al 1. ci-dessus est également applicable aux voies privées:iiHpscessibles au public.

""'iiilllllllllllllllliill....
3 Totite personne  qui dégrade  ou salit  le domaine  ou la voie  publique

est  tenue  de le remettre  immédiatement  en état.  A défaut,  la

Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  ordonner  que  la réparation

ou le nettoyage  soit  opéré  par  les services  communaux  aux  frais  du

perturbateur,  après  une  mise  en demeure  mentionnant  l'exécution

par  substitution.  En cas  d'urgence,  l'article  30 al. I let. g du présent

règlement  est  applicable.

4 En cas  d'exécution  par  substitution,  la décision  de la Municipalité  ou

de l'autorité  délégataire  relative  à la créance  résultant  de

Artide  complété
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I
l'intervention  du corps  de  police,  des  services  communaux  ou de tiers

vaut  titre  de mainlevée  au sens  de  l'article  80  de  la loi 11 avril  1889

sur  la poursuite  pour  dettes  et la faillite.

i

i
Article  57 -

I Le nettoyage  de  la  , en particulier  des  rues,  des

places,  des  promenades  publics,  est  assuré  par  les

services  communaux.

2 Le nettoyage  aux  propriétaires,  aux

ceux-ci.

"'('(o!lsîh:e= SSeurs

lNouveau
I

I
i

I
Article  33 -  Ordures  ménagères  et autres  déchets
La gestion  des ordures  ménagères  et autres  déchets  est régie  par  un

règlement  spécifique.

Ar't761e 58 - DéMts
' La collecte,  la  a ' a des""C!l!!!!'ll: font  l'objet  d'un

' a a peut  édicter  des

les  a de déchets  ;

de  ramassage  ;

. I' a a des  selon  leur  genre  (ordures

, verre,  déchets  spéciaux,

etc.)  ;

le mode  de  ( ' ou au porte-à-porte)  ;

des  '

6.  a etl'aménagementde  '

7.  Ies  spéciales  d"  des  déchets  provenant

iiil d'exploitations commerciales, industrielles ou artisanales, de

llliiiilllllllllllll,, bâtiments administratifs ou scolaires.2LJ)!111'è'échetsdéposés  sur  la voie  publique  deviennent  propriété  de

la commune.

lArtide complété

I

I

j
I
I

I

Ampu'ebscuqIreuees34:eeusD1éê':kbureIraitoIerdmeotenonnr'déodpnean:eaIaanueM'bugenescopinaIIe1étraCnesIperc 15""ï!'lPnllm'k'I:aegse
Le déblaiement  de  la neige  sur  les  toits  et terrasses  voie

déblayée,  aux  frais  du propriétaire,  si les  nécessités  de  la circulation

ou de  la voirie  l'exigent.

Article  59 - Service  hivernal

' Les  services  communaux  procèdent  au  déblaiement  de  la voie

publique.

2 Les  usagers,  en particuiier  les riverains  :

L  ne sont  pas  autorisés  à repousser  la neige  sur  la voie  publique,  ni
à y déverser  celle  des  toits  ;

j

i

i
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Il est  interdit  de  déposer  sur  la voie  publique  la neige  provenant  des

cours,  jardins  et autres  espaces  privés.

2.  sont  tenus  de prendre  toute  mesure  utile  pour  éviter  la formation
de glaçons  ou d'amas  de  neige  sur  les  immeubles  susceptibles

de menacer la sécurité des usagers de la voie publique. i
,,,,.,,,,, I

Article  35  -  Police  des  voies  publiques

Il est  interdit,  sur  les  voies  publiques,  places,  trottoirs,  et dans  les

parcs  :

a) de  déposer  des  déjections  humaines  ou animales  ;

b) de  déposer  des  ordures,  sous  réserve  des  jours,  heures  et lieux

de  dépôt  fixés  ;

c) de  jeter  des  papiers,  détritus  ou autres  débris  ;

d) de  laver  des  animaux,  des  objets  on d'y  effectuer  un travail

incommodant  pour  le voisinage  ;

e)  de  laver  ou  de  réparer  des  véhicules  ;

f) d'éparpiller  les  divers  déchets  déposés  sur  la voie  publique  en  vue

de  leur  enlèvement  ;

g) de  distribuer  des  imprimés  à caractère  commercial  ou des

, serpentins ou iiillll
àincommoder les personnes ou à salir,iiiiiiiiii

la chaussée ou ses abords, sans autorisation préalable de la liiiiiiiii
Municipalité. 'lllll

échantillons,  de  distribuer  ou de  vendre  des  confettis

', toute  autre  chose  de  nature

(llIlllllllllilllllll'-I .....

Article  60 - a objets  sur  la voie  publique  ,

Sont  soumis  à "  ' a ou de  l'autorité

délégataire  :

1.  Ia distribution  d"  publicitaires  ou d'articles
de réclame  sur  la voie  '

2.  Ia da a de  ' serpentins  ou de  tous

autres  '

"9i111111111ii.i.aa la  a de  nature  à

salir  la  ou ses

abords.

Article  36  -  Fontaines  publiques

Il est  interdit  :

a) de  salir  l'eau,  les  bassins  ou les

b) de  détourner  l'eau  des  a
c) de  vider  les  bassins  sans  ' a

d) d'obstruer,  d'endommager  ou de  les  ou les

installations.

Qi'ôle  61 - FonfïR'es  publilq'ffThs

" 'Â:"!!bl1!'eIrlldlPI!1%!!lfl!k d::!!!lll)'esou a 'ro i. ï e ob3ets  en
1 travail  bassins  ou fontaines  publics,

de  ces  utilisant  leur  eau  ;

:iiiig. de souiller, de détourner ou de vider l'eau des bassins ou
Illliiiiiiiiiil fontaines publics ;ammmîî)  ,

a 'llllll%i,sinsbS'uer
les  canalisations  d'amenée  ou d'évacuation  des

ou Tontaines  publics  ;

4.  d'encombrer  et de  salir  les  abords  des  bassins  ou fontaines

publics.

"""'iiiiiiiillllllllllllllllllillllliiii==
Article  62  - Parcs  publics

' La Municipalité  est  compétente  pour  adopter  un règlement
concernant  l'accès  aux  parcs  publics,  leur  utilisation  et les  activités

qui  y sont  autorisées.

2 La Municipalité  peut  nommer  des  collaborateurs  affectés  à la

Partiellement

repris  dans  rart

56

Nouveau
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I Isurveillance des parcs (gardes-parcs).
i Article  36 bis -  Dispositions  applicables
i Au surplus, les dispositions  du Code rural, de la loi vaudoise  sur  les

i routes et son règlement  d'application,  sont réservés.

""'{llil'illliilllllllllllllllllllllllllllllllll
iTitre 3 - Ordre, sécurité et tranquillité publics, mœurs iTitre  3 -  Ordre,  sécurit6',""ff'â'fl :l '(iillité  et morale  publics I
IChapitre VIII - Ordre, sécurité et tranquillité publics IChapitre X - Ordre,  sécurité  e:lIltlPm'pquillité publïcs

I
I Article  63 - Princi'

i La,préservation(S'!U ';pii>le de la reslb tq.lll
I 'imil" 'iiiiiiiiii(llliîlSIflal!blI!!!I!:Illlllilil!!îIll,llllllll,l:lllll:l,ll1lll,lalllllllll1l)lPllSlllllllu.,,:.eCII""""!e!l,,j.llldlllllllt7llllllcll7llllllllhlllldllllalllelllqlllllllllullallllelll:llJllullaSnaqgue:I%tépubiics

Article37-GénéraIités  Artic1e64-  a """"'{"""
Sont interdits tous actes de nature à troubler  l'ordre,la  sécurité  et la  'Tout  le  à porter  atteinte  à l'ordre,

tranquillité publics.  à la a la  a etau  publicsestinterdit.  Sont
Des faits commis  en état d'ivresse  constituent  une  aggravation  de  : les querelles,  les

l'infraction.  lesattroupementstumuItueux

Sont notamment  compris  dans cette interdiction  : les querelles,  les  - les usagers,  les pétards,  les coups  de feu,

batteries,  les chants bruyants,  les cris,  les attroupements  jeux  ou  bruits  excessifs.

ougênanuac'rcuIa"on'IeSpé'ardS....'.iiîiiiiiiiiiilllllllllllllllllllllîîîî;iii:iiO)0)ii:ii.J:Î!IIIIIIll:I
bruits excessifs.  jeux  d'  a a ludiques  dans  lesquels  sont

' des  sont  interdits  sur  le domaine

Article  38 -  Appréhension

En cas  de nécessité,  la police  peut  et  dans

locaux  de police,  aux  fins  d"  ' tout

individu  qui  contrevient  à l'article  37.

Lorsque  cette  personne  présente  un risque  récidive,  elle

peut  être  retenue  dans  les locaux  de police,  sur  Syndic,  du

Municipal  de police,  de l'Officier  de police  ou de

pour  une  durée  maximafe  de 42 heures.  Un  a cette

opération  est  dressé

Article  6g"!!"'Mr!'Ô'res  dB B07B1(5""'

police  peut  appréhender,  pour  une  durée  ne dépassant  pas  trois

une  personne  et au besoin  la conduire  au poste  pour  établir  j
a l'interroger  brièvement  et déterminer  si elle  a commis

une  a . La personne  doit  être  libérée  immédiatement,  s'iî

n'existe  pas  de soupçons  concrets  à son  encontre.  Elle  doit  être

arrêtée,  s'il existe  des  soupçons  d'infraction.

2 La police  peut  arrêter  provïsoïrement  et conduire  au poste  toute

personne  qu'elle  a surprise  en flagrant  délit  de contravention  ou

interceptée  immédiatement  après  un tel acte  si :
- la personne  refuse  de décliner  son  identité  ;

- la personne  n'habite  pas  en Suisse  et ne fournit  pas  immédiatement

des  sûretés  pour  l'amende  encourue  ;
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- l'arrestation  est  nécessaire  pour  empêcher  cette  personne  de

commettre  d'autres  contraventions.

2 Si la détention  dépasse  trois  heures,  la prolongation  de la garde

doit  être  ordonnée  membres  de corps  de  police  habilités  par

la Confédération  ou le  tous  les  cas,  l'arrestation  ne doit

pas  dépasser  '

3 Mention  de  ces  opérations  dans  le journal  de  poste  et dans

'e rappod de déii:'!l!if!tiiÎm(illiÎÎIiîiffliiiin..

Article 39 - Identification A'flicle 66 - Ide'titirication ""'lid:liitieilOiil!)uj,,,,,,ll,Cla,llll,l,l,le,lu,l,l,l,l,lr,,,!,,,lS,le:lllur.
La police  peut  également  appréhender  et conduire  dans  les  locaux  1 Î'i""ff"st interdit  a de se  la voie  publique

de police,  aux fins d'identification,  toute  personne  qui  ne peut  justifier  muni  de  toute  ' ou de  equipement

de son identité.  Un procès-verbal  de  cette  opération  est dressé.  propre  - a . L 'l 7 de  la loi pénale

vaudoise  1940  est  a
I

peut  appréhender  et

d'identification,  toute  personne

al. 1 '-' ci-dessus  ou qui  ne peut  justifier  de

.....lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll..'.',"""""""ll:l:!llllllll:l:llllIIIllll"" 3Ji""'Eai préien'a -=yï=,ffl::ïffl':':i:"en
""'!'I!lllll))

Article  40  -  Mendicité

Toute  forme  de  mendicité  est  a le territoire

cas  de  constat  de  mendicité,  la  a a de

la situation.  Après  examen,  elle  peut  à et

orienter  le dénoncé  vers  les  services  a

"'=millllllllllllllllllllllllllllllli0" 'lli0Nlli'

)lllllllllilllllllllllilllllllli==

Sauf autorisation de la Municipalité, tout travail bruyahnet'ull!el!jf,»t;,j,i,re à
Article  41 -  Travaux  bruyants

troubler  le repos  des  personnes  est  interdit  entre  20

heures,  ainsi  que  les  dimanches  et jours  fériés  usuels.  En outre,  en

dehors  de  ces  heures,  toutes  mesures  doivent  être  prises  pour

' réduire  le bruit  le plus  possible.  Font  exception  aux  règles  ci-dessus,

Article  67 - Police  du  bruit

I Il est  interdit  de  faire  du bruit  sans  nécessité.

2 Chacun  est  teriu  de prendre  les précautions  requises  par  les

circonstances  pour  éviter  de  troubler  la tranquillité  et le repos

d'autrui,  notamment  au voisinage  des  hôpitaux,  des  cliniques,  des

Artide  compléh:'

Abrogé  par

rarticle  23  de la

loi  pénale

vaudoise  du

1 9 novembre

1940  (LPén),

entré  en vigueur

le 1. 11. 2018
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celles  citées  à l'article  57.

L'usage  des  tondeuses  à gazon  et engins  similaires  (tronçonneuses,
scies  circulaires,  meules,  etc.)  est  interdit  entre  12 h. et 13  h., ainsi
qu'à  partir  de 20 h. jusqu'à  7 h.

écoles  et des  lieux  où se déroule  une  cérémonie  funèbre  ou
religieuse

3 La Municipalité  est  compétente  pour  édicter  des  dispositions

rperel.aCt:IvSeesrIaeusxCacoIreanSCdtmietiroul:nt!l:,qil:!ujllell,,ll(llllllllll,lltl,ll::llIl,Ililslsllllplalllllllolltllllllillllsoll.lnrlfdSes appareils bruyants et àl'obligation  de  spéciaux  dont  elle  peut

I
I

Article  68 - Repos  public

' Tout  bruit  de  la  ité et le repos  d'autrui  est
i interdit:

I ""!l:lllîlllbntre
"'iiîlii"'que

7h00,  les  de  publics  tels
définis  a

2. 2h00  que  le  9h00  et après
1

2 a ,les

et tout  engin  bruyant  et

(Illlllllllllllllilîiiî...
L'article  67  a est  réservé.

' Nouveau

I

Article  42 -  Lutte  contre  le bruit

La Municipalité  peut  édicter  des

d'empêcher  tous  bruits  excessifs  de  Elle

exiger  la pose  d'appareils  et  bruyants.

La Municipalité  fera  respecter  la a ' en  de

nuisance  sonore.

=-î:îiîîîiîîiîiîîîiîîîîiîiiiiiiiii}}},ffllHlilllilllllllllllllll' """"'..'.'Ii'i'llllllllllllllllll. '
Repris  dans  :

rart.  67

I

i

Article  43 -

L'usage  d'instruments  de musique,  d'appareils  ou

amplificateurs  de son,  de téléviseurs  et autres,  ne

importuner  le voisinage,  ni troubler  le repos  public.

Entre  22 heures  et 7 heures,  l'usage  de ces  instruments

n'est  autorisé  qu'avec  les portes  et fenêtres  fermées.  Leur  bruit  ne

doit  pas  s'entendre  de l'extérieur  des  appartements,  locaux  et
véhicules.

iAdertsico1ens69-lnstruments et appareils sonores ou amplificateurs i.
1 L'utilisation  d'instruments  et d'appareils  sonores  ou amplificateurs

de sons  :

1.  est  interdite  sur  le domaine  public  et sur  la voie  publique  sans

autorisation  préalable  ;

2. est  autorisée  dans  les immeubles  ou les véhicules,  pour  autant

que  le bruit  ne cause  pas  des  nuisances  aux  usagers,  en

particulier  aux  riverains  et voisins.  Leur  bruit  ne doit  pas

Article  complété  :
I

I

i

j
I
I
I
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La Municipalité  peut  autoriser  des  exceptions  à l'art.  43.

s'entendre  de l'extérieur  des  immeubles  ou véhicules.

2 Sont  compris  dans  les interdictions  et restrictions  du présent  article,

les instruments  de musique,  d'appareils  porteurs,  reproducteurs  ou

amplificateurs  de  d'images.

3 L'article  67 et les  les manifestations  et spectacles

du présent  règlement  et  ' concernant  les

établissements  au sens  de la  a et la réglementation  en

.ll;,,rell::llïlllell:.mr7,e6nt:d;al;pi;pll;lllll,ll,llyllll,lll,lallllt,$l0[,:nlS,Olnl,llllllll,lllllllelll:l,l,l;lslllllllleellllllllNll, és 0 , et7;;;;:s,e,r;;,S;;,irt:cte

I

I
I

Article  44  -  Essais  de  moteurs  et travaux  de  carrosserie

Il est  interdit  d'essayer  ou de régler  des  moteurs  ou d'effectuer  des

travaux  bruyants  de carrosserie  ailleurs  que  dans  les garages  et

ateliers  réservés  à cet  effet  et répondant  aux  dispositions

communales,  cantonales  ou fédérales  en la matière.

La réparation  d'un  véhicule  sur  la voie  publique  n'est  autorisée  qu'

cas  d'urgente  nécessité.  La vidange  des  moteurs  sur  la voie

eS"nlerd'e' ....lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll.....

Article  70 - MotÔff'Ps  et  de carross'Ô'Pi'ë""'  :
ll est  a régler  moteurs  ou d'effectuer  des  

travaux  de  , a dans  les garages  et i
ateliers  a acet  ,

I

j

j
I

I

;a,5;p;esr;s0;nie;Sa=,,;0;;a;ut.,0g,;yea,;s,,;i;;ll;aal,:,(,tiijjjlllll§ll,llQiii!!l!:'e===1:i;il!!!ll!,f,,,,e,,,,,lsllll:'l"""i"!!il!l!1,l!iillllllllllli
""-iiiii:iilllllllllllllllllllllllllllllllllilllllllillllllilliilllllllllllllllll ,,,,,"iilllilllllllllllii

:lllhii.

Repris  à l'art.  25

Article  44  ter  -  Lieux  accessibles  "

Dans  les lieux  accessibles  au public  ou

notamment  interdit  :

a) de jeter  des  projectiles  quelconques.

b) de se livrer  à des  jeux  dangereux  pour  les

c) de manipuler  des  jouets,  des  instruments,  des  ou tous

autres  objets  pouvant  blesser  les passants.

d) de déposer  ou de suspendre  des  objets  au-dessus  a
moins  que  toutes  les précautions  n'aient  été  prises
rendre  la chute  impossible.

e) de placer  sur  le sol des  objets  dangereux,  sans  prendre  les

(:irécautions  nécessaires  pour  protéger  les passants.

'lllllll0:llllllllllllllllllllllll...
Repris

implicitement

aux  art. 15  ss
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I I
Chapitre  IX - Mœurs i Chapitre  XI - Mœurs I
Article  45  -  Généralités

Tout  acte  portant  atteinte  à la décence  ou à la morale  publique  est

passible  d'amende  dans  les  compétences  municipales,  à moins  qu'il

ne doive,  en  raison  de  sa  gravité,  être  dénoncé  à l'autorité  judiciaire.

Au besoin,  la Municipalité  édicte  des  prescriptions  spéciales,

notamment  en matière  de prostitution.

Article  71 - Actes  contraires  à la décence

I Tout  acte  ou habillement  contraire  à la décence  ou à la morale

publique  est  interdit.  ' dans  cette  interdiction  le fait  de  ne

pas  porter  de  -

2 L'article  64  est  appl'  de  contravention  à cette

interdiction.

...iiiiillllllllllllllllllllllllllllllUiiiiim...

I
I

Article  46  -  Mascarades  publiques

Aucune  mascarade,  aucun  cortège  costumé,  ne peut  avoir  lieu  sur  la

voie  publique  sans  l'autorisation  préalable  de  la Municipalité.

Il est interdit de  paraître  en public  dans  une  tenue  indécente  et de

circuler  sur  la voie  publique  en costume  de  bain.

..llllllll

"A4Ia'%')'Î:iIeuen7e2 - ia a p'=C'ols:l:!!!ffiii%iWn[iïe!Qllp'Meuun1iacVipoarIitéeuousudre, . . . . . !iiiil îiii' .I autorite  L ü du  resent  reglement  sont

I

et tenues  indécents.  'I

I
Article  47  -  Textes  ou  images  contraires  à la morale

Toute  exposition,  vente,  location,  ou  distribution  de  livres,  textes

manuscrits  ou reproduits  par  un procédé  quelconque,  '

chansons,  images,  procédés  audiovisuels,  ou

obscènes  ou  contraires  à la morale  sont  a la

publique.

- ""'f11i;4"' a é c  e n c  e

En tout  la vue  ou accessible  à celui-ci,  il est  interdit  :
. d'exposer,  distribuer  des  objets  de  nature  à

blesser  la  ou  la morale,  notamment  des

des  a ou  sonores  ou visuels  ;

2.  remettre  personnes  de moins  de  seize

leur  développement

' Ou
Ilii
iiiilliiii.

11liim,%,7. commerçants pe.uvent être requis de présenter leursca4, logues et toutes pieces utiles.
"lll0iiiiiliii"

Artide  complété

I

I

"îîi:iîllillllillllllllllÎÎlllllllllllll}H!}i...... I
Article  74 - Incitation  à la débauche  i
Tout comportement public de nature à inciter à la débauche est i
interdit. i

I

Nouveau

I

""'::::lllllH)))illl...
Article  75  - Prostitution

1 Sur  le domaine  public,  dans  les  lieux  accessibles  au public  ou
exposés  à la vue  de  celui-ci,  la prostitution,  telle  que  définie  dans  la
législation  cantonale,  est  interdite  dans  la mesure  où elle trouble
l'ordre  et la tranquillité  publics,  entrave  la circulation,  enqendre  des

Nouveau  :

I
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nuisances  ou blesse  la décence,  soit  notamment  :

L  dans  les secteurs  ayant  un caractère  prépondérant  d'habitation  ;

2.  aux  arrêts'de  transports  publics  ;

3. dans  les parcs,  promenades  et places  de jeux  ou leurs  abords  ;

4.  dans  les a tels  les églises,  les cimetières,  les

écoles,  les  ' dans  les toilettes  publiques  et
hôpitaux  ou leurs

5. dans  les a ou leurs  abords  ;

6.  dans  (es lieux  frappés  d"  de périmètre  au sens  de

l'article  25 al a a

complémentaires  sur

la prostitution  et la  ' de

illlllllllllli.  milllllllllllii.

I

,l
I

i
I i
I I

I i

I
j ,

I I
:

I

.iiilll

:nCOhuaVpeitareu :.

 j

I' a bas  âge,  les personnes  qui prennent

' dans  a à la vue  du public  ou des

qui  a un  plage,  un établissement  de

lieu de  ' sont  tenues  de porter  une

Elles  doivent  se vêtir  dès  qu'elles  quittent  la zone  concernée.

l
I

l'
I

i,
I i

I A!Pli'Âle  78 - Compétence  municipale

1 L;ï"Municipalité  peut  édicter  les prescriptions  applicables  dans  les

établissements  de bains  privés  ou publics  réglant  notamment  le

respect  de la décence  et de la morale  publique,  de la sauvegarde  de

l'hygiène  et de la salubrité  publique  et de la sécurité  des  personnes.

2 Les  tenanciers  de ces  établissements  sont  tenus  de faire  observer

ces  prescriptions.  Ils peuvent  faire  appel  au corps  de police  en cas
de besoin.

I 
,l. j.

i 
I i
I i
I i
I 
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Article  79 - Surveillance  des  plages  et bains

' La Municipalité  peut  instituer  un service  de surveillance  des  plages

et des  bains  dont  l'activité  peut  s'étendre  à l'ensemble  de ceux-ci  ou

' à certains  d'entre  eux.
I

"etTaouuxt 5:rdigre11B:d7oBn:0;SB'!!p!all!!llll!lllelll,lllllll!Illl,,îall,l,llllllgllllllel@lllllnlnl,fSOrdmeesruàNlae.ISIIa:gnncael:Sa[!0n en place

I
j

I
Chapitre  X - Camping Chapitre  XIII  -  Camping,  carâ%!)tff'!i'ing  et motor-home I
Article  48 -  Généralités  Article  80 -

Il est  interdit  de camper  sur  le domaine  public  sans  l'autorisation  de  I Sauf  ' a ' a il est  interdit  de

la Municipalité. !Mq!,,pIcelpraslu,réIa ique taxe.  CaS d'autorisation, la
L'entreposage  des  roulottes  et autres  véhicules  servant  de logement

est  interdit  sur  le domaine  public,  sauf  autorisation  de la Municipalité.  2 L' et autres  véhicules

Sur  le domaine  privé,  l'autorisation  de la Municipalité  est  nécessaire  habitables  ic, sauf  autorisation  de la

pour  un entreposage  dépassant  1 mois.

La Municipalité  peut  prélever  un émolument  en contrepartie  de la  Sur  le  ' occasionnel  n'est  permis  qu'avec

délivrance  des  autorisations  selon  un tarif  édicté  conformément  à  accord  du  a a locataire,  du fermier  ou du possesseur  à

l'article  5 du présent  règlement.  autre  titre  'autorisation  de la Municipalité  ou de
est  a pour  toute  durée  excédant  quatre

i L'  a - a notammentlorsqueIecampeur
I ne  ' àproximité.

4 La  a pour  adopter  un règlement  sur  le

lllllîBl,rlllllllmll. ping et le caravaning.

jArtide  complété

i

I
I

j

I

i
I
I
I

I

I
I
I
I

Chapitre  XI - Mineurs  ""'iillllllllllllllllllIlii. JIIIilllllllllllll'lilllli' «:,li!Wii:itre  XIV - Police  des mineurs  i
I

"""î:ii:iiiîllllllllllllllllllllllllliiiiiiiiii;l{}{,,,,,,,,,,,,
Arti'!4'1ff 81 - Définitions

Au sens  du présent  règlement,  sont  considérées  comme  :

1.   : les administrés  âgés  de moins  de 18 ans  révolus  ;

2.  : les administrés  âgés  de 18 ans  et plus.

Nouveau  '

I

I

Il est  interdit  aux  élèves  qui  fréquentent  l'école  obIigatoi:"l!llllllllllllllll""'
Article  49 -  Généralités

a) de fumer;

b) de consommer  des  boissons  alcooliques  et des  stupéfiants;

c) de sortir  seuls  le soir  après  22 heures.

Article  82 - Restrictions

1 Il est  interdit  aux  mineurs  :

L  de fumer  ;

2. de moins  de 16 ans,  de consommer  des boissons  alcoolisées  ;
3. de consommer  des boissons  distillées  ou considérées  comme  I

Article

complété.'  

actuellement,  .
I

hors  de ce

règlement,  seuls  '
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Les  enfants  autorisés  exceptionnellement  à assister  seuls  à une

manifestation  ou à un spectacle  public  ou privé  se terminant  après

les heures  de police  doivent  rejoindre  immédiatement  leur  logement.

telles  ;

4.  de sortir  non  accompagnés  d'un  majeur  responsable  entre  22

heures  et 6 heures.

2 Les mineurs  ' aux  règles  en vigueur  dans

l'établissement  ' a

.lll,,,,,,,,,,,1,,,,,,,, !,,iiiiiiiiii!lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllHjiiiii}}}}},}ll,

les  mineurs  qui  I

fréquentent  :

l'école

obligatoire ont i
interdiction  de  

fumer (art. 102 i
RLEO)  ,' dans  le  

Canton  de

Vaud,  la vente  j
de tabac  est  

interdite  aux  

mineurs  (art. 66i 

' LEAE)

Article  50 -  Etablissements  publics  Article  83 - Eta6'ïi'!:bemeiffi!)llll)"'  """"""""""""
Les mineurs  de moins  de 12  ans  révolus  n'ont  accès  qu'aux  I Les  de  2 ans  n'ont  accès  aux

établissements  au sens  de la loi du 26 mars  2002  sur  les auberges  a la loi du  2002  sur  les auberges  et

et des  débits  de boissons  (ci-après  : établissements)  que  s'ils  sont  les débits  de  a ) que  s'ils  sOnt

accompagnés  d'un  adulte.  Toutefois,  dès  l'âge  de 10  ans  révolus,  a l'âge  de 10 ans  révolus,  ils

peuvent  avoir  accès  aux  établissements  jusqu'à  4 8 heures,  s'ils  jusqu'à  ü 8 heures,  s'ils  sont

en possession  d'une  autorisation  parentale.  "  parentale.

Les mineurs  âgés  de 12  à 16  ans  non  a d'un  mineurs  12  non  accompagnés  d'un  adulte

peuvent  fréquenter  les établissements  ' jusqu'à  20 heures,  à

l'exclusion  de ceux  mentionnés  à I' a et  l"  de  ' a 6 ci-dessous,  et des  salons  de

, de  jeux,  s'ils  sont  en possession  a ' jeux,  autorisation  parentale.

j

Lcia'a.iuretomriesanttioiennpoamrenietaplerédnooitmêtrre a a neutmearo' a lllll,,,,!3.L,I'areumtoerinstaIteionnopmaJelentparleendoomit,êrtaredréecSrSitee,edtaleténeuemtésriogndéeeteeltéipnhdOiqnueer
des parents ou des représentants a a l Elle 4'Q,iiijp. ,,l.rents ou des représentants légaux du mineur autorisé. Elle

indid  eindique  également  le nom,  le prénom  et la  du  egalement  le nom,  le prénom  et la date  de naissance  du

mineur  autorisé,  ainsi  que  les établissements  autorisé  à mineur,  ainsi  que  les établissements  qu'il  est  autorisé  à fréquenter.

fréquenter.

4 Le mineur  au bénéTice  d'une  telle  autorisation  doit  être  en mesure

Le mineur  au bénéfice  d'une  telle  autorisation  doit  - de  de la présenter  en tout  temps.

la présenter  en tout  temps.
5 Les mineurs  de plus  de "I 6 ans  révolus  peuvent  fréquenter  tous  les

Les  mineurs  de plus  de 16  ans  révolus  peuvent  fréquenter  tous  les  établissements,  à l'exclusion  de ceux  mentionnés  à l'al.  6 ci-dessous.

établissements  à l'exclusion  de ceux  mentionnés  à l'alinéa  6 ci-

deSSOuS.  6 Même  pourvus  d'une  autorisation  parentale  ou accompagnés  d'un

I
j ,
j

I

I

I

I

, I

I
ii

I, I

i,
I

I

I
. I
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Même  pourvus  d'une  autorisation  parentale,  les mineurs  ne peuvent

fréquenter  les night-clubs  et les locaux  à l'usage  de rencontres

érotiques.

Un avis  doit  être  placé  à l'entrée  et à l'intérieur  des  locaux  visés  à

l'alinéa  5 ci-dessus  et des  salons  de  jeux.  Cet  avis  mentionne  l'âge

légal  d'entrée  et l'obligation  pour  tout  administré  d'établir  son  âge

exact.

majeur  responsable,  les mineurs  ne peuvent  fréquenter  les dancings,

les night-clubs  et les locaux  à l'usage  de rencontres  érotiques.

7 Un avis  doit  être  placé  à l'entrée  et à l'intérieur  des  locaux  visés  à

l'al. 6 ci-dessus et de!iip%lons de jeux. Cet avis mentionne l'âge légal. !'Jlhtoüt  .
"'lllllllllllllllllllllllllllll"'

=llllllllllllllllllllllllllillll
'H'lllllllllllToiï.

d'entrée  et l'obligaUon  administré  d'établir  son  âge  exact.

Article  51 -  Bals  publics  et  de  sociétés

L'accès  des  bals  publics  et de sociétés  est  interdit  aux  mineurs  qui

ne sont  pas  entrés  dans  leur  seizième  année  ou qui ne sont  pas

libérés  de la scolarité  obligatoire,  à moins  qu'ils  ne soient

accompagnés  d'un  adulte  responsable  ou qu'ils  ne participent  à la

soirée  en qualité  de membres  actifs  de la société  organisatrice.

Article  84 - Bals  de  s?St'tltés

L'accès  aux  ' a interdit  aux  mineurs  qui

"'Ik:e:!':!'o:Îsn'dpeaISa a à moins  ou sonieenstont pas
ou  participent  à laaccompagnes

soirée 51ipila1ité actif!lil'ii.la société organisatrice.
"'iiilllllllllllllllllll.. :lllllllillllllli

Article  52 -  Infractions

Pour toute violation des articles 50 et 51 ci-dessus, les mineurs, les 0iiii
adultes qui les accompagnent, les tenanciers et les organisateurs jiiiiiiiii

contrevenants. 'llllllll' des  manifestations  sont  considérés  comme

...........llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll:ll......'."""""""';"illllllllll::::::::::::""'I

Article  85 - a

des  83 ci-dessus,  les mineurs,  les
' et les organisateurs  de

a a comme  contrevenants.

contrevenants  les parents  ou

en cas  de violation  de leur

ou de
I

j

Il est interdit aux mineurs de moins ' ans de eu'x"'lllllllllllllllll
Article  53 -  Jeux  dangereux

des  poudres,  pièces  d'artifices,  armes

présentant  un danger,  ou de  jouer  avec  a

A  rticle  s$""!!"'W'!!Vi!ïtûs  prohibé!"'

liii)ii,,,Les mineurs.de moins de 16 ans ne peuvent porter sur eux ou'iiHp(illser des ob3ets  ou maUeres dangereux.
"'llllllillNlllll

'uiîiièilliü2 La"ivente de ces  matières  ou objets  dangereux  est  interdite  aux

mineurs  de moins  de 16  ans.

3 Constituent  des  matières  ou des  objets  dangereux,  les poudres
explosives,  les pièces  d'artifices,  les armes  au sens  de la législation
fédérale,  les substances  chimiques  ou gazeuses  et tout autre matière
ou objet  présentant  un danger  pour  les personnes.  

I

Il est  interdit  de vendre  ou de procurer  de toute  autre manière,  à des IArticle  54 -  Armes  explosifs,  feux  d'artifice I

Artide  complété

Artide  complété

Repris  dans

rart.  88
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mineurs,  des  armes,  des  munitions,  des  explosifs,  de la poudre,  des  I
pièces  d'artifice  et autres  objets  présentant  un danger  quelconque.

Chapitre  XII - Repos  public Chapitre  XV  - Repos  public

Article  55 -  Jours  de  -repos  public

Sont  jours  de repos  public  : le dimanche  et les jours  fériés  usuels,  à

savoir  les deux  premiers  jours  de l'année,  le Vendredi-Saint,  le lundi
de Pâques,  l'Ascension,  le lundi  de Pentecôte,  le 1 er août,  le lundi

du Jeûne  fédéral,  Noël  et le 26 décembre.

Article  87 - Jours  fériés

APuenSteenCSOtdeLIll)eré1eS,ean:uJ!t!uIent,d,r,pLllllll!(lel,l,,llelJllsl,lllenllllllàllllltle,l,ilJllrl,lllal:ïllalIulqlllnlulllultJlIXlllejelllo_suunres :eJdreJrapol estp:obe.l.ici s(215es
dimanches  et les jours  et usuels,  soit  les leret  2 janvier,

le Vendredi  Saint,  le  , l'Ascension,  le Lundi  de

décembre).

Article  55 bis  -  Ïroubles

Tout  acte  de nature  à troubler  une  cérémonie  à caractère  religieux

ou public  est  interdit. .lll:l:lll:,,,,lllll:ll, 1,,,,iiiiiiiiiiiiiiiiijiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiilililililiiii,,,,,,,}llll):.-lllllllllillllllliilllillllllllllllllllllillllllllllllllllllllllilllllll..
Inclus  dans  rart.
64

Article  56 -  Travaux  interdits

Sont  interdits,  les  jours  de repos  pub(ic  sauf  autorisation  municipale  :

a) les  travaux  extérieurs,  tels  que  travaux  agricoles,  terrassements,

fouilles,  transports  de matériaux  ou de marchandises,  démolitions

et constructions,  etc.

les travaux  bruyants  et toutes  les autres  activités  bruyantes.

Article  88 - ActiU'iï!!s  intt%ï €ôs
'  a interditslestravaux

extérieurs  a a

I' I'  par  l'al.  1 "'  ci-dessus,  les

de service  public  ou exigeant  une

a ' que  des  travaux  urgents  ou exigés  par  le

"  ou le  de la sécurité  publique,  de même  que

inda à la  a des  cultures  ou la protection

3 La  autorité  ' peut  accorder  des

' doivent  sollicitées  au moins  30 jours  à

':llll!litW.a..noe
Article  57 -  Exceptions

Il est  fait  exception  aux  règles  qui  a a
a) les services  publics  ;

b) les travaux  qu'un  accident,  l'intérêt  ou la  a rendent  i

urgents  ;

c) les travaux  indispensables  dans  les métiers  qui  a
exploitation  continue  ;

d) la fabrication,  la vente  et le transport  à domicile  des

alimentaires  destinés  à la consommation  immédiate  ;

e) les  travaux  indispensables  à la conservation  des  cultures  ;

f) la protection  et la rentrée  des  récoltes  en cas  d'urç)ence.

"'iiiîiiilllllllllllîii)
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Article  58 -  Limitation  des  bals  et manifestations

La Municipalité  peut  limiter  les manifestations,  spectacles,

compétitions  sportives  et autres  divertissements  publics  la veille  et

les  jours  des  fêtes  religieuses  suivantes  : Les Rameaux,  Vendredi-

Saint,  Pâques,  Ascension,  Pentecôte  et Noël.

Article  89 - Manifestations

La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  limiter  les manifestations

au sens  de l'article  27 du présent  règlement,  notamment  les

spectacles,  les compétitions  sportives  ou les autres  divertissements

publics lors des jours P(p!'iés au sens de l'article 87 du présent

me:"""!ll'lll!lIe""mretor'e
"""llllllllll"""llllllllllllhii..,

règlement  et, notam  Saint,  à Pâques,  à l'Ascension,

à la Pentecôte  et à Noel  ).

Chapitre  XIII  - Spectacles  et réunions  publics

,,(,,{,,,,,,,,,,,,,, ,iiiiiiiiiiiiiillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiiiiiii):liH,H.""""""""""""""ffiffiffiffiffiffihffi.
Article  59 -  Autorisation

En principe,  aucune  manifestation  accessible  au public,  à titre  payant

ou gratuit,  ne peut  avoir  lieu,  ni même  être  annoncée,  sans

l'autorisation  préalable  de la Municipalité. ....,,,,..,,,HH(}H,,{{î!,!,,,,,lll'.'.l.llllllllllllllllll}}}}H,l},}}llllllllllllllllllllllllll=-,,,,,(,H,}H,,l=-.llllllllllllllllllllllllllll:llllJ
Article  60 -  Refus  d'autorisation

La Municipalité  ou son  représentant  refuse  l'autorisation  demandée

lorsque  la manifestation  projetée  est  de nature  à troubler  la  a a
la tranquillité  ou l'ordre  publics,  ou si elle  entre  en conflit  avec  une

autre  manifestation  déjà  autorisée.

' La Municipalité  ou son  représentant  ou

l'interruption  immédiate  de toute

public  contraire  à la tranquillité  et à

Municipalité  peut,  en outre,  a restrictions

spectacles.

==...l:îîîîiîîîîiîîiîîîîîîîîiiîiiiiîllllllllllI)r

Illîiiin..

Artic1e6"1-Demande  "'

L'autorisation  doit  être  demandée  au  ' avec

indication  du nom  des  organisateurs  date,  de

l'heure,  du lieu  et du programme  de la  de façon  que la
Municipalité  puisse  s'en  faire  une  idée  exacte.  a est

responsable  de la conformité  de la manifestation  indications

données.

=iiiiiHllllilllllllllllllllllI"

Pour  chaque  manifestation  organisée,  le requérant  doit  ê'ti!!!!jlll!lll!!"
Article  62 -  Conditions  exigées

bénéfice  d'une  assurance  responsabilité  civile  couvrant  les risques

de l'exploitation  prévue. I
I

Suppression  de

rexception  faite

pour  les

Rameaux  par

simplification

Déplacé,'

devient  le

chapitre  6, art.

27  ss
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L'autorisation  peut  être  subordonnée  à certaines  conditions,

notamment  à des  mesures  de sécurité  particulières  (lutte  contre  le

feu,  contre  le bruit,  limitation  du nombre  des  entrées  d'après  les

dimensions  du local  et au respect  de l'article  50)  et d'hygiène  (locaux

de conservation  des  mets  et boissons,  installations  sanitaires,  etc.). (l:lllllllllffiiiî.. :

I

I

Article  63 -  Libre  accès

Les  membres  de la Municipalité,  les représentants  du service  du feu

ont  libre  accès,  dans  le cadre  de l'exercice  de leurs  fonctions,  aux

manifestations  orévues  aux  articles  59 et suivants. """""'.::ii!lllllllllliiillillIlllliiiiiiiiiiiii,},,,,,,,, I
"""""'}}""""'}""""""}lllllllllllilllllllllllllllllllliiio

Article  64  -  Taxes

Ls,eIIsyoargvlaenutseattecuOrnsfodr'umn:mmeannt iafeusttaart.lifoenndVo.Iigvueenutrpayer à la commune, 1,,,(îll,,,,lllll).
a) une  taxe  d'autorisation  et un émolument  destiné  à couvrir  le

travail  effectif  de son  administration  ;

b) les frais  de location  de place,  (orsque  la manifestation  est

organisée  sur  le domaine  public  ou privé  de la commune;

c) les  frais  de surveillance,  lorsque  le service  du feu  juge  nécessaire  ,

de prendre  des  mesures  de sécurité.

d) Les  frais  rendus  nécessaires  par  la mise  en place  d'un  service
d'ordre  ou par  l'intervention  de la police  municipale  en cas  de

iai':sqcnuuicre'i1pédaapiitkuùkebeIncs'Ste'càom' npk:JeênftpeupboHuIno(afida:!!!!mll!l!!!ellnl(lll'l'!à!!!!llllOlllllJllldliiii..Je""e""""llllàlll::l)l'llhllll:llIllI:::""'

I
I

I

Ii

Adja;ep';xpe'cylIlc:,ceg,uaH:I,I6:0"'On;nJ;dR;ueHsp;rp7éo4S':,ensHatHÔr;e;lg:Ie,'é;md:eeHns:tolert(!Ëhnïlllllllllll'ïlelllll';,llllllIlleçslllu:.;lOrs;n;s;mll':llllllullllll.llll1lll.1!lllllllllle"s"""")"""""lllllllllI
......llllllllllilllllllllllllllllllllllllllllllllillllllillillilii= ...lllliii(iiiiiiiillll.

lllliilllllllllllllllliiiii......
I

Chapitre  XIV  - Police  et  protection  des  aW'i'QWhuâllll1:::::::::l::iiî"" Chë 'piïre XVI  - Police  et protection  des  animaux

Article  66 -  Respect  du  voisinage

Les  détenteurs  d'animaux  sont  tenus  de prendre  les mesures
utiles  pour  les  empêcher  :

a) de troubler  l'ordre  et la tranquillité  publics,  leurs

cris  ;

b) de salir  la voie  publique,  notamment  les trottoirs,  les

promenades  publics.

Article  90 - Ordre  et  tranquillité  publics

Les  détenteurs  d'animaux  sont  tenus  de prendre  toutes mesures
utiles  pour  empêcher  ceux-ci  de :

1.  porter  atteinte  à la sécurité  publique  ou à celle  d'autrui ;
2.  troubler  l'ordre  et la tranquillité  publics  ;

3. commettre  des  dégâts  ;

4.  gêner  le voisinage,  notamment  par  leurs  cris  et leurs  odeurs  ;

5. errer  sur  le domaine  public  ;

6.  salir  la voie  publique,  trottoirs,  parcs  et promenades.  Les

Artide  complété

I
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détenteurs  d'animaux  qui  ramassent  immédiatement  les

souillures  ne sont  pas  punissables  ;

7.  de  divaguer  ;

8.  de  pénétrer  dans  les  cimetières,  les  préaux  et terrains  scolaires,

les commerces dîQ(JWlIl€lllllll7lsllllltlllapllllllutlllll:lolblll.nl, sles marchés, les plages et lesétablissements  de

I
I
I

Article  67  -  Mesures  de  sécurité

Les  détenteurs  d'animaux  sont  tenus  de  prendre  toutes  mesures

utiles  pour  les  empêcher  de  :

a) porter  atteinte  à la sécurité  d'autrui  ou d'effrayer,  par  leur

comportement,  la population;

b) commettre  des  dégâts;

c) d'errer  sur  le domaine  public  ou de  créer  un danger  pour  la

circulation.

""iîllllllllllllllîi=

=iiîîillillllllllllllllllliiiiiii..... """'ililllllllllllli.

Superflu,  car

figure  dans  la Loi ,Isur  la police  des  i
I

chiens  du  31  

octobre  2006
I

(LPolC,  BL  V  i

133.  75)  '
j

Repris  dans  rart.  

91  I

Article 68 - Chiens Ajt"e 91 - c"""""""hs c""h"""I!lellllf!!Sliiilllle:lml!lllllaPllll:lllnlllllellllllslllIII!IIa:!l!l,'
Les propriétaires  de chiens  doivent  les annoncer  à la police  autorité  communale

municipale  dans les 15 jours  dès leur acquisition  ou dans les 90  naissance,  l'acquisition,  la

jours  dès la naissance.  ' ou  ' ainsi  que  tout  changement

: adresse.

Chaque  chien  doit  porter  un collier  indiquant  le nom  et le

propriétaire  de l'animal.  chiens  qui  pas  a selon  ce que  prévoit  la loi sur

la  a son  d'application  doivent  être

En outre,  chaque  chien  doit  être  a moyen

électronique  mise  en place  par  ' qui  les

données  recueillies  à la banque  de  a désignée  ' L'article  17  al. 2 à 5 de  la loi sur  la police  des  chiens  définit  les

vétérinaire.  a selon  lesquelles  les  chiens  doivent  être  tenus  en laisse

dans  ies  lieux,  les  transports  et les  manifestations  publics.

Sur  la voie  publique  ou dans  un lieu  toute

personne  accompagnée  d'un  chien  doit  le  à moins  4 La Municipalité  peut  en plus  définir  des  lieux  publics  dont  l'accès

qu'il  ne  soit  suffisamment  dressé  pour  se  = à ne  est  interdit  aux  chiens  et ceux  dans  lesquels  ils doivent  être  tenus

pas  importuner  autrui.  en laisse.  Si la Municipalité  impose  la tenue  en laisse  générale  sur
tout  le domaine  public  communal,  elle  doit  en  dérogation  définir  des

Si un chien  est  qualifié  de  dangereux  par  le Service  a il doit  zones  où les  chiens  peuvent  s'ébattre  librement.
être  tenu  en laisse  et muni  d'une  muselière  en dehors  de  a

privée.  5 Il est  interdit  d'utiliser  un chien  pour  intimider,  incommoder  ou

provoquer  toute  personne.

Les chiens  agréés  à l'assistance  des personnes  handicapées  sont  i

I

I
j I
I I

I i
I

Ii
I

i
I

:
I

i
j
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autorisés à pénétrer dans tous les lieux ouverts au public. I
Il est  interdit  d'introduire  des  chiens  dans  les cimetières,  ainsi  que

dans  les  magasins  d'alimentation.

Dans  les  jardins,  parcs  publics,  terrains  de sport,  les chiens  doivent
être  tenus  en laisse.

La Municipalité  détermine  les autres  lieux  et autres  locaux  dont

l'accès  est  interdit  aux  chiens  et ceux  dans  lesquels  ils doivent  être

tenus  en laisse.

6 La loi sur  la police  des  chiens  et son  règlement  d'application  sont  :

réservés.  '

,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1iiiiiijiiiiii:llllllllllllll!:llllllllllllllllllllllllll0iiiiiii)iii},,,, ,,,,,,,,

I

I

I

i

Article  69 -  Animaux  méchants,  dangereux  ou  maltraités

La Municipalité  peut  soumettre  à l'examen  du vétérinaire  délégué,  au

besoin  séquestrer,  les animaux  paraissant  méchants,  dangereux  ou

maltraités.

Elle  peut  ordonner  au détenteur  d'un  animal  de prendre  les mesures
nécessaires  pour  empêcher  celui-ci  de troubler  l'ordre  public.

En cas  de violation  des  ordres  reçus,  l'animal  peut  être  mis

fourrière,  sans  préjudice  de l'amende  qui peut  être  a
propriétaire  peut,  dans  un délai  de 2 a
paiement  des  frais  de transport,  de

La restitution  est  subordonnée  à la  que

soient  exécutés.

En cas  de danger  imminent,  l'animal  abattu

immédiatement.

A dj6 , e 9 2 - A n i%%, u X a a n g1p1(j2 "'l a},lllllllilll alllllll,ll ,,llllllll ullllll n"""i c'i p al'i tI Tout  a é ou à

l' a

2 ' d'  d'abattre  l'animal  sans

' intervient

à a rural  et foncier.

Le  a séquestre  et la mise  en fourrière

' est  a

llllllllllllllllllllllllilllliii== I
Article  70 -  Chiens  errants

Tout  chien  trouvé  sans  collier  ou non  identifié

électronique  est  saisi  et mis  en fourrière  officielle.  ' non

réclamés  dans  un délai  de 2 mois  dès  leur  admission  ' a

sont  placés  auprès  d'un  nouveau  détenteur.  La  ' animal

dans  ce délai  a lieu  contre  paiement  de l'impôt,  des  frais  _
échéant,  de l'amende.

Article  93 - Animaux  errants

1 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  prend  les mesures

relatives  à la divagation  des  animaux.

2 Elle  informe  le vétérinaire  cantonal  si ces  animaux  sont  suspects

d'épizootie  ou s'ils  présentent  un problème  du point  de vue  de la
législation  sur  la protection  des  animaux.
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Article  71 -  Troupeaux

Les  troupeaux  sur  la voie  publique  doivent  être  conduits  par  un

personnel  suffisant  pour  que  le pub!ic  et les véhicules  puissent
circuler  sans  danger.

Article  94 -  Troupeaux

Les  troupeaux  sur  la voie  publique  doivent  être  conduits  par  un

personnel  suffisant  pour  que  le public  et les véhicules  puissent

circuler sans danger.l,H,,,,,llllllll,

I

I
I

Article 95 - Animaux dQ%gVq,,,,

ouvert au public aS:npekéeccrudan"'l':!!4') I"MÔbutiiunveca'rgpoe.auH'é
"""'(l!lllll'illlllffiii.

Saufautorisation  ou de l'autorité

délégataire,  il est  de pénétrer  dans  un lieu

..iiiiillllllllllllllllllllllllllllllliiiiini.....

Nouveau

I

I
Article  96 - Abd'tlWÀ

ia1iiibllillllollill,.ll,,dllliSntdeerdCited. eell(lllll}ilfll.
intérêt public ou",i"""jllllllllllllbii.. "llilsl(r:lïlllllllell'4Jlllu::e::p:f:::S:r::::e:l,llll:b:lll'l'llll'l'llllllll!!lllllll,llle2rau"'nS,,ull,ll'l'elr::l:l'lll:!llllll!I!l)§llllllllllllltïlllll:llli:éSe,eruneouaux

' Nouveau

I
I

IALe'scclaev7a2lierscdaovivaeInetrsse conformer  aux  règles  de la circulation  et aux '
 prescriptions  particulières  édictées  par  la Municipalité.
I

Article  97  chevaux

chemins  et sentiers  et

cultures.

Il est  ' la  blique  :

de  a ou non,  à une  personne  qui n'a pas

les  ' le maîtriser  ;

laisser  u monté,  ou tout  autre  animal,

localité,  ou toute  autre  allure

le

liiil[,,Les conducteurs d'attelages doive.nt constamment se tenir à"lll@ ii rtee  de leurs  chevaux  et etre  en etat  de les maitriser.

""""llllllllllllbiii..

Artide  complété'

I

i

Chapitre  XV  - Police  du  feu  """llliiiiiIlllllliiiii=iiillllllllllllll':1Illllliiiiii"' chlj &e  XVII  - Police  du  feu

Article  73 -  Déchets  incinérables  et  feu  - publique

L'incinération  de déchets  urbains  en plein  air, en  des

installations  stationnaires  appropriées  est  interdite.

Les  déchets  naturels  végétaux  provenant  de I"

des  champs  et des  jardins  sont  compostés  en priorité.

L'incinération  de ces  matières  en plein  air  n'est  admise  que  pour  les

petites  quantités  détenues  par  les particuliers,  sur  les lieux  de

Article  98 - Principe

' Il est  interdit  de faire  du feu  à l'air  libre.  Sont  notamment  compris

dans  cette  interdiction  l'incinération  de déchets  urbains,  carnés  ou

de chantier  et les substances  explosives  ou présentant  des  risques

pour  les usagers.  Les  déchets  naturels  végétaux  provenant  de

l'exploitation  des  forêts,  des  champs  et des  jardins  sont  compostés
en priorité.

2 Ne sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  :

Artide  complété

I
I
I
I
I

I
I

i
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production,  et pour autant  qu'il n'en résulte pas de nuisance  pour le i
voisinage.

Il est  interdit  de  faire  du feu  sur  la voie  publique,  dans  tous  les  lieux

accessibles  au public  ou aux  abords  de  ceux-ci,  à moins  de 10  m

des  bâtiments,  des  dépôts  de  foin,  de  paille,  de  bois  ou d'autres

matières  combustibles  ou  facilement  inflammables.

Il est  en outre  interdit  de  brûler  les  déchets  de  chantier.  Sont

réservées  les  dispositions  fédérales  et cantonales  en la matière.

I

1.  Ies  feux  dans  des  supports  destinés  aux  grillades  ou à la

préparation  de  mets.  La Municipalité  ou l'autorité  délégataire
peut  les  interdire  dans  certaines  zones  ou pendant  certaines  ,

périodes  ;

2.  I'incinération  de  quantités  de  déchets  végétaux

détenues  par  les  sur  les  lieux  de  production.

3 Les  feux  visés  à l'al.  2  sont  autorisés  pour  autant  que

toutes  les  précautions  aient  a pour  parer  à tout  danger

d'incendieet  pourlevoisinage,

notamment  en  , les  ' de  fumée,  et qu'ils  ne

"!'aiu)'!j!lp,,>utbpllcasOu sur la -c'i, aa , les lieumxe,atrcecse,sessibles
des de B4i1,!,;, de ou de. (tdhicie

'llllllllllllllll

.....lllllllllllllllllll

toute  101  duprésent

règlement  a
.mî0llllllllllllllllllllffimm..

I

i
i

I

i

I
j

i
I

I

I

j

j "lllll:lll
I

- Ma'fi'aW"ès infofuïiffidilffilalllll,llfflllIIll,blllllllil:lllilellFllllliPllullillllnl),,,,1Il est  feu  au moyen  de  substances

, à l'exclusion  des  produits

les  ou d'autres  matières

2 a a a autorité  ' peut  imposer  des  mesures

dB  à 1;3 a la manutention  et

I'

Illffiiii=

. Nouveau

I

I
 ""'=iiiiiîlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiii',l',',"""""!""""" "

'llllhicle  IOO - Propagation  de  feu  et  émissions  de  fumées

'êrlS"(!!q!«l,le,glll7dredpori0tpparegnadtIrOentdoeutfeesudeistpaoîIsnitdioennseutpilaeSs.lanfCin0md'mév0idteerrtIoeuSt
voisins  par  des  émissions  de  fumées  notamment.

I Nouveau

I
DleaSnJosuIerssdzeonreepsOhSapbuitébeIIcsl,sleasuffeauuxtOernIsaptlel0inn adier sIaonMtu':::n'!Il!lcl!!lp!l,alf!P!ll,l,e,llilllallllllllllnlll.uit et
Article  74  -  Feux

En cas  de  sécheresse,  la Municipalité  peut  décréter  l'iriterdiction  de

tous  feux.

Article  IO1  - Restrictions  dues  à l'environnement

1 Tout  feu  est  interdit  :
1.  dans  les  environnements  secs  ;

2.  pendant  les  périodes  de  sécheresse  : ou

3.  en cas  de  vent  violent.

2 La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  peut  prendre  des I
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ldInitseprodsFietioOnusIplma.lrtteicrulelièSrfeesuXd.'urgence, applicables sans délai, pourI
Article  75 -  Usage  d'explosifs

Il est interdit de faire  sauter  des pierres,  murs,  troncs  d'arbres  et
autres,  au moyen  d'explosifs,  à proximité  de la voie  publique  ou de
l'habitation d'autrui, sans  une  autorisation  de la Municipalité  qui peut
prescrire  les mesures  de sécurité  nécessaires.

Article  102  - Usage  d'explosifs

' L'usage  de su ' est interdit  sans  autorisation
préalable  de la Mun"  l'autorité  délégataire.

2 L'usager  autorisé  doit  " ses frais,  toutes  dispositions
utiles  afin d'éviter  tout  risque  aux  personnes  et aux  biens.

L néc,llll,laMun"pa"éoilJllll!lllll4,e!:aîJfljÎllili(lllH,,,,}l). preSCr'e leS meSureSde sécurité

"""'llllillllllllniin ,,,,...,,,,,

i

I

I
i

Article  76 -  Engins  pyrotechniques  Arti'ële  103  -

L'utilisation deS engins  pyrotechniques  de divertissement  eSt ' L'emploi  d'  eSt so'u!lllllllll!lutorisation
soumise  aux  législations  fédérale  et cantonale.  ou de  a délégataire.

2 ' généralesd'empIoyerdes
d'entre  elles  à l'occasion  de

a et  ment  du la'  août.

' La  a'  iI
en tout  a , des motifs  de sécurité,  des

à l'emploi  d'engins
a même  utilisation  dans  le cadre  de

le '
2. de  "'  d'artificeàl'autorisation

préalable.  Dans  ce cas, l'autorisation  ne peut  être refusée  que
lorsque  le vendeur  ne peut  satisfaire  aux obligations  de

a a que lui imposent  les législations  fédérale  et cantonale.

4 La législation  et la réglementation  fédérales  sont  réservées.

Artide  complété

I
i

:
I
I

j
I

"""""""""""lfl111((îî:iîîiîîiî
Article  104  - llluminations  et cortèges  aux  flambeaux
Aucune  illumination  ou cortège  aux  flambeaux  ne peut  avoïr  lieu
sans  autorisation  préalable  de la Municipalité  ou de l'autorité
délégataire.  Les articles  27 à 34 du présent  règlement  sont
applicables  pour  le surplus.

Nouveau  :
I
I
I

I

I
I
I
I
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LioacaMuuxnpicriépsaelintétaonut ul'naud.t.aonrigtéerdépIa:g.laCtuarlierer epneuCtaisntde,rldncireenl'dulteil.isation del
Article  105  - Locaux Nouveau

Article 106 - Service"tdéfense contre l'incendie et de secours
fait l'objet d'undrèugSleem"e'Sn!lIlejl!dl!e&el"'nsSoeus réserve d'une délégation à
une collaboration intercoÆ!ffllW!e

"""(lllllIllffiiiiii.

L'organisation  contre  l'incendie  et de  secours

AIIrteSictl.len17e7rd7ItBd,oernnceOsmhbyredrraIenSteasboertdhsadnegSabrosrdneuSfehuydrantesa.lnS.lque Acortnictr1eei197- a'tiiil':f,,I,jlllullllllx,h.duservicededéfense
I aœ = es aux

l'incendie. et aux locaux au matérÎ3îlll(B'!Biii'u! Pè'nse incendie et"lllllll liiiiliîiitles accès des locaux OLJ est entreposé le matériel de lutte contre "'llfii,,;t dépôt a bornes hydrantes
de  est  a

L'usage  des  bornes  hydrantes  à des  fins  autres  que  la lutte  contre  le

feu est interdit sans une autorisation de la Municipalité.  2 L' fins privées est interdite, I
la ' a a délégataire ou du ,ILes  sorties  de  secours  des  bâtiments  et leur  accès  par  les  véhicules

Idu service du feu doivent être constamment  libres. :
Les  ' bâtiments  et leur  accès  par  les  

: ..==......... '(l1llllllllllllllîii=..=du du aêtreconstammentIibres. I
Article  77 bis  -  Silos  à fourrage

Toutes  mesures  de  précaution  et de

dans  l'engrangement  des

combustion.

En cas  de  danger,  le propriétaire  ou  a
d'avertir  immédiatement  la police  locale.

==.i,iiiiîiîîîiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii}}lîîîîîll((}lllillllllllllllll' """,',:j,,"iiiiiliiiiii))) I
lllllllllllllllllllllllllll:i:::ii=

Chapitre  XVI  - Police  des  eaux  ""llllllllljiiill Chapitre  XVIII  - Police  des  eaux

Article  78  -  Interdictions  diverses

Il est  interdit  :

a) de  souiller  les  eaux  publiques;

Article  108  - Interdictions

Il est  interdit  :

1.  de souiller  les  eaux  publiques  ;
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b) d'endommager  les  digues,  berges,  passerelles,  barrages,  prises

d'eau,  bornes  hydrantes  et tous  autres  ouvrages  en rapport  avec  les

eaux  publiques;

c) de  manœuvrer  les  vannes,  prises  d'eau,  et installations  analogues

en rapport  avec  les  eaux  publiques,  si ce n'est  pour  parer  à un

danger  immédiat;

d)  d'extraire  sans  autorisation  des  matériaux  du lit des  cours  d'eau,

ou de  leurs  abords  immédiats;

e) de  faire  des  dépôts  de  quelque  nature  que  ce soit  dans  le lit des

canaux  et cours  d'eau  du  domaine  public.

2.  d'endommager  les  digues,  berges,  passerelles,  barrages,

prises  d'eau  et tous  autres  ouvrages  en rapport  avec  les  eaux

publiques  ;

3.  de  manœuvrer  les  vannes,  prises  d'eau,  et installations

analogues  en  avec  les  eaux  publiques,  sauf  cas

d'urgence  ;

4.  d'extraire  sans  a matériaux  du lit des  cours

d'eau,  ou de  leurs

5.  de  faire  des  dépôts  de  que  ce soit  dans  le lit

des  canaux  ' public  ;

6,  deporter  installationou

""(llliiiiilllli)f,uvrage a à a distribution Ou à
,iilllllllllii. mlllllllllllli

I
i

I
I

Lesfossés,IesétangsetIesruisseauxdudomainepubIiccommunal """'iillllllllllllllillllllllliiiiiiiiiî:iiîiîîiîîîffl:îîi:îîffl{illllllllllllllliillll'
Article  79  -  Fossés  et  ruisseaux  du  domaine  public

sont  entretenus  par  les  soins  de  la Municipalité,  laquelle,  avec  le

concours  des  propriétaires  intéressés,  prend  les  mesures  prévues

par  la loi cantonale  sur  la police  des  eaux.

'lllllllllllllllllli)=

Superflu,  car

réglé  par  la Loi

j sur  la police  des

eaux  dépendant

du  domaine  public

du  3. 12.  1957

(LPDP,  BLV

721.01)

Article  80  -  Ruisseaux,  coulisses  et  du

priVé

Les  coulisses,  canalisations  et  ' a
leur  propriétaire,  de  manière  à a

Au  cas  où le propriétaire  ne se  à

la Municipalité  fera  prendre  les  mesures  a a de

celui-ci,  après  l'avoir  entendu,  sans  a '
pénales.

"Æ1pp::el':JrSeï:IclJOl!neojÎn1iuiei,0!,p,9fS,e,,'S9,t,ef:S,,a!m'M,HIp(e'l"rdnseS.VaémIeoasnnS'::e:!!,!rl:j!'l':vseitearutXout dommage aux ,'
privés  sontentretenus  

llll!cleÎ'ÎII;I!ll:(,lat.Saidree pCraernednCtoeudteuspIreosprmée1asureresanMécuenssCapirae's'éaouux fraauiskodre'é :j
I
I

j

: 3déElnégCaatSaidreefXaécctuur:onIespafrraSisubds'ikn1tue'rvoenntaion.MuLnaCdpéaci's'Îoonuy'raeula'otirv'eé : ,
vaut titre de mainlevée au sens de l'article 80 de la loi ü 1 avril 1889 I
sur  la poursuite  pour  dettes  et la faillite.  , 

I
ArticIe81-Dégradations  i
Les particuliers  sont  tenus  d'aviser  la Municipalité  de toute i
dé'oradation  survenant  sur leurs  fonds  au bord d'une  eau publique.  i

Article  "l "I O -  Dégradations  i

Les  particuliers  sont  tenus  d'aviser  la Municipalité de  toute i
dégradation  survenant  sur  leurs  fonds  au bord  d'une  eau  publique.  i
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En cas  d'urgence,  la Municipalité  prend  immédiatement  les mesures

de sécurité  nécessaires  pour  éviter  des  dégâts  plus  graves  ou des
accidents

lEn cas d'urgence,la  Municipalité  prend immédiatement  les
mesures  de sécurité  nécessaires  pour  éviter  des  dégâts  plus

graves  ou des  accidents

"lllllllllllffiiii...

I
i

Titre  4 -  Hygiène  et  salubrité  publiques Titre  4 -  Hygiène  et sâN !J'6i(it4Hpubliques
I

Chapitre  XVII  - Hygiène  et salubrité Chapitre  XIX  - Hygiène  eJii
m Illli i liÎ 'brité  '

Article  82 -  Autorité  sanitaire  locale

La Municipalité  est  l'autorité  sanitaire  locale.

Elle  veille  à la salubrité  dans  la commune,  au contrôle  des  eaux  et

de l'air,  à l'hygiène  des  constructions  et des  habitations,  aux

mesures  à prendre  pour  combattre  les maladies  transmissibles  ou en

limiter  les effets,  au service  des  inhumations,  selon  la législation  en
' la matière.

I

' La Municipalité  est  assistée  par  la Commission  de salubrité.

I .iill

Article  II  I - Autorité

La Municipalité  constitue  I"  . Elle  peut  se faire

l=iaiiîlsllllllSlllll:iSîii'ïerpar'a
llllllll,,,lllllllllllllllllllllllll'l'l'l':::::::::::::::::::lllllllllllllllllllllllllllllllhh....

I
I
I
i I

I I

I j
I I

I 'llllllliii
I

"""""""'6ë de  salubrité  publiques

La  a a les prescriptions  nécessaires  à la

la salubrité  publiques  et prend  les

y  a notamment  :

habitations  ;

2. etenlimiterles

3.  pour  meilleures  conditions  de salubrité  à la

I(lli), population.
"l:ll!!!ill)'ùgisiation"iill(lllllli

et la réglementation  cantonales  sont  réservées.

lNouveau II

I
I

 I
Ii

Article  82 bis  -  Commission  de  salubrité

La commission  de salubrité  a toutes  les  ' a lui sont

con'fiÊ'ré.es  par  les  lois  et règlements  sur  l"  a et la

police  des  constructions,  ainsi  que  toutes  autres  da légales

en matière  de salubrité  publique.

La commission  de salubrité  est  composée  de trois  membres  au

moins,  dont  un médecin  et une  personne  compétente  en matière  de

construction,  nommés  par  la Municipalité  pour  une  période  de cinq

Article  I "I 3 -  Commission  de  salubrité

1 La commission  de salubrité  a toutes  les attributions  qui  lui sont

conférées  par  les lois  et règlements  sur  l'organisation  sanitaire  et la

police  des  constructions,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions

légales  en matière  de salubrité  publique.

2 La commission  de salubrité  est  composée  de trois  membres  au

moins,  dont  un médecin  et une  personne  compétente  en matière  de

construction,  nommés  par  la Municipalité  pour  une  période  de cinq

i I
I

li,
I

i
I
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ans.

lans. I
I

Article  83  -  Inspection

Pour  s'assurer  que  les  dispositions  légales  sont  respectées,  la

Municipalité  ou ses  représentants  peuvent  procéder  à toutes  les

inspections  utiles.

tiîllllll

Article  114  - Inspection  des  locaux

1 La Municipalité,  l'autorité  délégataire  ou toute  direction

compétente  a le droit  a procéder,  en tout  temps,  à

l'inspection  des  locaux  a exploitation  d'un  commerce  et

des  lieux  de  travail.

2 Elles  peuvent  également  d'office  ou sur  réquisition,

l'inspection  d'  aux  vérification  du respect  des

.llBall.x,lllllliHlllglllllllnlle.enCaeiS de sauf avis préalable
3 La  "  ' ou

' visées  aux  al. 1 "'  et

2 a l' de  la  .

des  constructions  sont  au

iArticle  complété
I

i

I

I
I

I

I

I
I

"lliiii

..=iiiiiîllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiii,,,,

a jj5-'  a inspections

réserve  qui  de  la compétence  pénale  du

toute  qui  s'  aux  inspections  prévues  à

I' 14  du  a passible  des  peines  prévues  i

pour  au  a

i Nouveau i
I :

I
i

I

"lllllliiiiiiiiiiiQrticle Il  6 - Entreprises "
111iiiii4 exploitation de toute entreprise commerciale, industrielle ou"mffliui!!iii. . , .. . .
ar((,,,l,!,%lale comportant des r,isques,pourI hygiene ou gsalubritepub  i=  es, notamment  parl  emploi  de substances  nutstbles,
insalubres  ou malodorantes,  doit être annoncée  à la Municipalité  ou
à l'autorité  délégataire  et faire  l'objet  d'une  autorisation  préalable.

2 Les  autorisations  cantonales  sont  réservées.

Nouveau  '

I
I

I

I

I
I

I
i

Article  83 bis  -  Dépôt  sur  la voie  publique  ""!l:llllllll""'

Le dépôt  sur  la voie  publique  ou ses  abords  immédiats  de

marchandises  destinées  à la consommation  est  interdit  sans

orotection  efficace. I
Repris  à rart.  146  ',

I
I

I
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Article  83 ter  -  Dépôt  malodorant  Article  I "I 7 - Travail  ou activité  comportant  des  risques  pour

Tout  dépôt  d'immondices  et de matières  fétides  ou putrescibles  est  l'hygiène  et la salubrité  publiques

interdit.  ' Tout  travail  et toute  activité  comportant  des  risques  pour  l'hygiène

ou la salubrité  publiques,  notamment  par  l'emploi  de substances

Tout  dépôt  de jumiers  ou de déchets  de jardin  doit  être  établi  à une  nuisibles,  insalubres  doivent  être  accomplis  de

distance  d'au  moins  trois  mètres  de la voie  publique  et de la limite  du  manière  à ne pas ' voisins  et à ne pas porter

fonds  voisin.  préjudice  à la salubrité

La MunicipaJité  peut  faire  déplacer  les installations  et dépôts  qui  2 Il est  notamment  interdit  :

nuisent  à l'hygiène  ou àl'esthétique.  1. de conserver  de  en un lieu où elles  peuvent

exercer  un  aa des  substances

""'lllllllllliiin,',!s.IaSllubblereas, ou autremat,ièdreechetS
de  a

2. de  placer  dans  des  récipients

et  a clos  ;

ces  a denrées  destinées  à la

I

lArticle 83 quater - 4aHx us.ées . . , l,,,,,,,,,, 'lli(liiiiiiii ""(llllllllllllllllllli, """"""'llllllll"". A(puux,lanbVo4Iddasndgeesehtacb)itapt0iounrsl,airlre0sStaginetedrdeSitdpeel0mupsIoeySeJralredslnesaoull!,4,,eesS (ll(iiillll,,,, '!lli:lll,lill,,L 'îllllllllllllll(l,
cmuaIttuie,reresssansavoir, au préalable, oùsi.nlll:rlllîl,,,F,i,f,lllFlllllylll)(BlllllilFl,F,,W,,f,,,7lllllrlisdlll(pN:::lllll!,,,ll. lllllllllliilllllllllllbim... .JIIIIIIIIIIIIIII" llllll!llllllllllllii.
Article  83 quinquies  -  Élevage
La Municipalité  peut  interdire  l' a les  ' a
d'oiseaux  de basse-cour,  lapins  et  animaux.

""=iiiiîillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllIi" =iiîllllllllllllliiiü

lllllllllllllllllllllllllllll})= I

""=iiiillllllllllllllllllllllIllIIllIlllllllllllllllllllllm=
Chapitre  XX  -  Police  des  inhumations  et des  cimetières

Article  "l 18  - Autorité  compétente

La Municipalité  ou l'autorité  délégataire  organise  le service  des

inhumations.

Chapitre  nouveau

I
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I
I

Article  119  - Compétence  régîementaire

La Municipalité  est  compétente  pour  adopter  un règlement  portant
sur  :

1.  Ia police  des  inhumations  ;

2. Ia police  du  ' a

3. Ies taxes  relatives  a au retrait  des  autorisations  et

concessions  en lien  objets  visés  aux  let. a et b ci-

dessus  et à toute  a nécessitant  une  prestation  de

la Municipalité,  de I' a ' ou des  services

............. communau=alllllll)!!(î0îîîî!!!l)lllîîî=.....
Titre  5 -  Commerce  et industrie "Tit?b  5 -  Activit! Œ(liil é c o n o fflljia:iffê,s (iiiiiIllliillllffi:lllia illlllllllli

Chapitre  XVIII  - Police  des  étab1issements Ct;'!'pitre  xxl  - :!'üCe  deS  e'ti m'b""'l'Ïè s  e m  e nf%,lll::::::lll'llll!llllll:lllllllll)' l
Article  84 -

L'exercice  de toute  activité  économique  sur  le territoire  de la

Commune  est  soumis  aux  dispositions  de la loi sur  l'exercice  des
activités  économiques  (LEAE).

i .iiilllll(fffffi}(}}}}}}}'}}HH:::'i'f':"i'::':'i':'i'i'i',""""""'iiiiiî)'::::::':::::::yy,,,,,,,""'lllllllIIi'i'i'i'i'i'i'i':::::::::::::::::':'i'fflIIî{{{:::;:;'i'IllIlllllll'lll"' """"""""'Î""""""""""""""""""'
Article 85 -  Champ  d'application  applic;itït"ff'  et définitions

Tous les établissements  pourvus  de licences  au sens  de ia loi sur  Sont  au sens  du présent

auberges  et les débits de boissons  (LADB) sont soumis  aux  a au bénéfice  de licences  ou

dispositions  du présent  règlement.  de la loi sur  les auberges  et les
de  ' ).

2 nuit,  Iesétablissementsqui

sont  au  une  licence  discothèque  ou de night-club.

des  établissements  de jour,  tous  les autres

Article  86 -  Horaire  d'ouverture

Les  établissements  mentionnés  à l'article  a peuvent  être

ouverts  au public  avant  6 h. du matin.  Ils doivent  a à 23h30

tous  les  jours.

Le titulaire  de l'autorisation  d'exploiter  fixe  librement

d'exploitation  de son  établissement  dans  ces  limites.  Les

d'ouverture  habituelles  sont  communiquées  à la Municipalité  et

affichées  à l'extérieur  de J'établissement.

Arti!'ïË 121 - Périodes d'ouverture et de fermeture des I
établissements  de  jour

il  Les  établissements  de  jour  ne peuvent  être  ouverts qu'entre  6h00
j et 24h00.

2 Des  prolongations  d'horaire  peuvent  être  autorisées  par  la

Municipalité  ou l'autorité  délégataire  moyennant  le paiement  d'un
émolument  et dans  la mesure  où elles  ne portent  pas  atteinte  à

l'intérêt  public  ou à un intérêt  privé  préç:»ondérant.
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I

i

I

Article  122  - Périodes  d'ouverture  et de  fermeture  des

établissements  de nuit

I Les  établissements  de nuit  ne peuvent  être  ouverts  qu'entre

1 8h00  et 04h00.

2 Des  ouvertures  "  des  prolongations  d'horaire

peuvent  être  autorisées  a ' a ou par  l'autorité

délégataire  moyennant  le  d'un  émolument  et dans  la

mesure  où elles  ne portent  pas  a à l'intérêt  public  ou à un

'n1érê' pr"é pré.::ioiiiiii'(i:iÎI :Ïllj[lllllllllllliiiii=....,llllllllllll.

I AJ:""""""'ba"'F""uIeni1c2ip3a1;1ea a a "i"'e"d""""'e"men;taa"""1b"""'le:"i"Illllll!!,lllllillllllllllllll!llll"ll!l!emen1poHant Itarif  es

1. à I' au  a de prolongations  i

I I

a a "129duprésentI
I

. aux  a 'bles  genérer  des  nuisances  sonores  '

I visées ' présentrèglement; i

<lllllllll:::::il:llll:ll!',',',',:""' àfOu'e a unepreS'af'onde'al' a a ' ou des services I
I .......llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll....... I
' Article  87 -  Prolongation  d'

Lorsque  la Municipalité  autorise  de licence

établissement  ouvert  après  l'heure  a ' le

tenancier  doit  payer  les taxes  de  a d'  le

tarif  fixé  par  la Municipalité.  Cette  ' a
permissions  ou en limiter  le nombre.

Sans  autorisation  municipale,  les prolongations  être  inscrites

à l'encre  dans  le carnet  à souches  en vigueur  tous  pour  23

h. 30 précises.  Elles  doivent  être  gardées  à d'  a
Direction  de police  qui pourrait  les requérir  en tout  les

trente  jours  suivant  la date  d'émission.

Il ne pourra  pas  être  utilisé  plus  de quatre  heures  de prolongation  par

semaine  et au maximum  deux  heures  par  soir.

' ,LorSquA"c""'l%lr;'Fipa,itéoua"gak'ons""'!ll!!!!)i\' éI' délégataire  octroie  une

iiii0qutorisation de prolongation d'ouverture ou une autorisation
llllllllllIl),.
niiioî'èuverture

I J!!!!W% le règlement visé à l'article 4 23 du présent règlement.
"'iBiillllllili'

anticipée,  le tenancier  doit  payer  les taxes  y relatives

2 Sans  autorisation  municipale,  les prolongations  d'ouverture  des

établissements  visés  à l'article  121 doivent  être  inscrites  à l'encre

dans  le carnet  à souches  en vigueur  tous  les  jours  pour  23 h. 30

précises.  Elles  doivent  être  gardées  à disposition  de l'autorité
délégataire  qui pourrait  les requérir  en tout  temps  durant  les trente
jours  suivant  la date  d'émission.

3 Il ne pourra  pas  être  utilisé  plus  de quatre  heures  de prolongation

par  semaine  et au maximum  deux  heures  par  soir.

Nouveau

Nouveau
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Les  demandes  de permission  plus  tardives  doivent  être  faites  à la

Municipalité,  par  écrit,  huit  jours  à l'avance.  La permission  ne va pas
au-delà  de 04h.00.

Pour  les bars  et les discothèques,  des  exceptions  peuvent  être
accordées.

La Direction  de police  tient  le contrôle  des  permissions  et procède
aux  encaissements.

4 Les  demandes  d'autorisations  pour  une  fermeture  plus  tardive  que

les limites  visées  à l'al.  2 ci-dessus  doivent  être  rMposées  auprès

de la Municipalité  par  écrit  huit  jours  à l'avance.  La permission  ne

va pas  au-delà  de

5 Pour  les établissements  des  exceptions  peuvent  être
accordées.

6aulxaeun'ocrakiéssdeéméîg,,a,f,'faj:j:Î:!:ll:ï!!tlnllllll'llllllllelllllllll),,,,,ll,. deS perm'Ss'onS e' proCède"""lllllllllllliiiiii= ..........

I

I
I
I

I
I

I
IAL'e'x'pIleoit8a8tio-nEdXepslote"rara'sosnesdeesst'erérgraieSspeasr un règlement spécifique.
I

iA?ible 131 - T!!'Psses et 6Q't"Fidance!'lllllllllllllllllllllllllilillll=
il L'expl.oijation d'iiii(erras4!I'illl!W des çlépenda ce!s extérieures des
établis jl!fflllll,lllf.ll,lnllIlllltlllSlllllllp. jl!,,lllilllîlllfl,,slll,(lllflllllll!!îllllllJii!!3 gie pa';lllllflllllllllll,lll,7èg,e ment spécifique.

I
I

Article  89 -  Consommateurs  et voyageurs

Ppeeuntdyanêktree tloelmérpés, onùi s:yé1ianbtroSdSueimre.enS1eduoIs'Iêe'sretitfuelramiréesaud'upunebHIcicennucene(llllllllli permettant de loger des hôtes sont autorisés à admettre des
 voyageurs  dans  leurs  établissements  après  l'heure  de

pour  autant  qu'ils  y logent.

.....lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll:lli)iiiiiiii,,,H,

Article '125 f'W!!S'bès aôMiii)ëtablissprfl!'Qts en dehors des périodes
=iiiiiiiilllllllllllllllllllllOlllllillllllllllllllllll".

d ouvenure  de IEn  etablissement,  nul ne peut  i

être  a a

sont  pas  a ' visée  à l'al. üa' ci-dessus,

de tout  autre  établissement

hôtes.  Ies hôteliers  ou les maîtres  de

a à les hôtes.

ArticIe90-Contravention "'(llliiiii:
Le titulaire  d'un  établissement  resté  a

fermeture  sans  autorisation  spéciale,  a

Le titulaire  de la licence,  de même  que  les

consommateurs,  seront  passibles  de sanctions.

i

iiiiipQicle'126-Disposition.pénaIe i
'llll(lllll*e fait d'ouvrir ou de maintenir ouvert un établissement en dehors 
â1!!1115Q,.riodes d'ouverture et sans autorisation est puni d'une i
amfâé.  :

2 Le titulaire  de la licence,  le tenancier,  les consommateurs,  les

acheteurs et toute autre personne n'agissant pas dans le cadre i
d'un  service  officiel  se trouvant  sur  les lieux  sont  passibles  de

l'amende.

I

I

I

I

I

j
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Article  91 -  Fermetures  temporaires

Les  titulaires  d'une  licence  peuvent  fermer  leur  établissement

certains  jours  ou durant  certaines  périodes.  Ils sont  tenus  d'en

informer  la Municipalité  8 jours  à l'avance. I
I
I .=iiiilllllllllllllllllllllllllllllllîiîm....

Article  92  -  Bon  ordre

Dans  les  établissements  et à leurs  abords  immédiats,  sont  interdits

tous  actes  de  nature  à troubler  le voisinage  ou à porter  atteinte  au

bon  ordre  et à la tranquillité  publics.

I

.iiiîlllll

i Article !32-Se!i!!""aT"!hW'b et -.'='é'ê=,=-=
l' im  la mise  en

placed'un  ordre  a a a de

l'établissement.

2 Le  cette  m'  doit  impérativement

Illll»llllllarll!. ffi0. ffilll!Pldlll,,l,l',,Hlllllllllllll, SenS de 'a légiSlation
IALe't'ictuIeIa9ir3e-deoIbicIegnacfeoensst rdeuspfofnuslaa'breIeddeelIÎcoerdnrceedans son (:lllllllétablissement  et à ses  abords  ; il a l' a de rappeler

contrevenant  à l'ordre.

' Si ce  rappel  à l'ordre  est  demeuré  il a le

contrevenant  après  l'avoir  a les  lieux.

Lorsque  le titulaire  de  licence  ne  à

établissement  à l'heure  de  police,  ou en  ' ou

d'incident  grave  survenant  à l'entrée  ou à

l'établissement  ou  se prolongeant  au-dehors,  d'aviser

immédiatement  la police.
j

a"l

Tous  actes  l'ordre,  la tranquillité,  la sécurïté  et

publa  ' les  établissements.

2 ' de  ou le  a et ses  auxiliaires  sont

et veillent  au respect

des  a a à l'al.  1 ci-dessus.  S'ils  ne peuvent  y

iiillparvenir, ils sont tenus d'en aviser immédiatement la police.ilBllllliiiilllll.... ...,  . .
!e'!llllîi.erSonne,S VISeeS al al. 2 ci-dessus peuvent.

1.  rappeler  al ordre  les  contrevenants  aux  interdictions  visées  à

l'al.  1 "'  ci-dessus  ;

2.  expulser  les  contrevenants  aux  interdictions  visées  à l'al.  1a' ci-

dessus  qui  n'obtempèrent  pas  à un rappel  à l'ordre  ;

3.  refuser  ultérieurement  l'accès  à l'établissement  à des

contrevenants.

Supedlu,  car

correspond  à rart

49  de  la Loi  sur

les  auberges  et

les  débits  de

boissons  du  26

mars  2002

(LADB,  BLV

935.3'1

Artide  complété
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I

I

I

Article  129  - Activités  annexes

1 Doivent  faire  l'objet  d'une  autorisation  préalable  de la Municipalité

ou de l'autorité  délégataire  :

1.  Ies bals  ;

2. Ies animations  '

3. Ies performances

4.  Ies animations  luda

5. toute  autre  activité  de générer  des  nuisances
sonores  à l'égard  des  '

2 L'autorisation  les  a et la durée  des

"3U!9LI,t,k,u,ltteoS,lVS!aSteIaoenS . 1 a" taxe.  a à l'article  123

du préS"e""llnllllklIIlIiiiib..
Article  94 -  Musique  et  jeux  bruyants

Les  dispositions  de l'article  43 du présent  règlement  sont  applicables

amuuxSéIqtuaebI0isusemmaennIftesS.tEatnIOonubtrreuIyIaanMteudnaicnipSaCIietéS peetaubtl:snsteermdierenttsouatepa,I.1ll,lllIIIIde 22 heures  si elle  l'estime  nécessaire.

I

Article  1 " a générer  des  nuisances

sonores

' ité ou de l'autorité

a dans  leurs

. de 22h00  ' a bruyantes  ainsi  que  l'emploi

d'appareils  amplificateurs  de sons  ou

2. diffusion  à l'extérieur.

2 L'  accordée  à ' que  les activités  visées  à

lllll!aa!ltï'ïSIical,!pl,e"ngc,gde1e.uS psLru'éarsuIeteondrIiosaam't:aColnneeenspetussboo" ucemnelÎispeeanSà psuaun"Sec'cteaupx"eebr. :eLàSa IdtéaegxcearrvédiesdréudeeàS23 du présent  règlement  est  réservée.

I
3 Sont  réservées  les dispositions  de la législation  et de la

réglementation  cantonales,  notamment  la Loi sur  les entreprises  de
sécurité  (art.  Î 1 ) et son règlement d'application (art. 1l également), i
ainsi  que  la réglementation  sur  les établissements,  relatives à
l'organisation  d'animations  musicales  permanentes  ou

occasionnelles.

I

Nouveau

Article  complété
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Article  95 -  Interdiction  de  vente

La vente  à l'emporter  de boissons  par  les tenanciers

d'établissements  publics  et leur  personnel  est  interdite  durant  l'heure
précé.dant  la fermeture  normale,  ainsi  que  durant  les éventuelles

prolongations  d'ouverture.

' Article  128  - Vente  à l'emporter

La vente  à l'emporter  de boissons  par  les tenanciers

d'établissements  et leurs  auxiliaires  est  interdite  durant  l'heure

précédant  la fermeture  normale,  ainsi  que  durant  les éventuelles  

prolongations. """"'llllll!llllllllffii=.=iiîlllllllh-. I

I

I

I
Article  96 -  Bal  et concerts

La tenue  de bals,  concerts,  programmes  d'attraction  ou autres

manifestations  analogues  dans  les établissements  est  soumise  à

l'autorisation  de la Municipalité  qui  en fixe  la durée  et rappelle

l'obligation  de respecter  le présent  règlement.

La Municipalité  fixe  le tarif  de ces  permissions.  Ces  taxes  s'ajoutent

à celles  découlant  de l'art.  87.

Article  133  -

Les  articles  27 à 34 du  relatifs  aux

manifestations,  sont  réservés.

""iiiiillllllllllhi=

=iiiiilllllllllIiiiiii.... ""(lllllllllllliii..

I

I

I

j
I

I

Chapitre  XIX  - Traiteurs  et  débits  à l'emporter 'll(iiillllllllllllllllll... ""'(llllllllllllll!Ili. llllllllllllllIli Chapitre  superflu,

-=.:i::iîîîiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiîiiiîiiiîî:îîîiîr
Article  97 -  Champ  d'application

Les  titulaires  d'autorisations  simples  au sens  de la loi sur  les

auberges  et les débits  de boissons  sont  soumis  aux  dispositions  du

présent  règlement  (Traiteurs  et débits  de boissons  alcooliques  à

'(llllllllllllllllllll:i'
l'emporter).

car  les  traiteurs  et

débits  de

boissons

alcooliques  à

iIs'eOmumpolSrtaeurXsont
Article  98 -  Jours  et  heures  d'

Les  jours  et heures  d'ouverture  et de

débits  de boissons  alcooliques  à l' sont  la

Municipalité  conformément  à l'art. -=.îîîiîîiîiîiîiiîiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiîHiîîiiîi(lllllllllllillli' """,':',,,"iiiiiiiiiiii)))i
lllllllilllllllllllllllllllll.....

mêmes  heures

d'ouverture  et de

fermeture  que  les

autres  magasins

de la commune

(art  23 et 25

LADB)

Chapitre  XX  - Ouverture  et  fermeture  de!llÜë
maaasins  """l

hl':

lllllllllllllll
;ji
illllll

ji
1

j
p
il
Ëitè et d e s
iil'

Châ'pi(re XXII  -  Police  des  magasins I

""'=iii:illlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllffiffi.......
Article  134  - Périodes  d'ouverture

L'ouverture  des  magasins  est  interdite  les  jours  de repos  publics

définis  à l'article  87 du présent  règlement. I
Article  99 -  Jours  et heures  d'ouverture  et de  fermetura(llillllll"'
Dans  les limites  fixées  par  la législation,  la Municipalité  est

compétente  pour  édicter  un règlement  fixant  les jours  et heures

d'ouverture  et de  fermeture  des  maqasins.

Article  135  - Compétence  réglementaire
1 La Municipalité  est  compétente  pour  adopter  un règlement portant
sur  :

1.  Ia notion  de magasin  ; I
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2. Ies activités  et établissements  entrant  dans  la notion  de

magasin  ;

3. Ies périodes  d'ouverture  et de fermeture  des  magasins  ;

4.  Ies conditions  relatives  à l'octroi  ou au retrait  d'autorisations  et

:eesdméraoggaastiionnss ;alllllV!!le!!Jlllllllllilall,llllll,l,ll,lllllltlll0ll,llllllll,lllllljl,JrlIIlJlo,llll;lIll.oenSs
5. Ies taxes  relatives  et aux  dérogations

délivrées  en lien  d'ouverture  et de fermeture

I
i

iChapitre XXI - Police de l'exercice des activités économiques iChapitre  XXIII - F3dTiJqiiides actiGïVbl=lllliié,conomiques I
Article  I OO -  Principe  Article  136  -

L'exercice,  à titre temporaire  ou permanent,  de toute activité  l' des  compétences
économique  sur le territoire  de la commune  est soumis  aux

dispositions  de la loi cantonale  sur l'exercice  des activités  1. elle veille à "  au  a de la loi

économiques  et de la loi fédérale  sur le commerce  itinérant.  sur  itinérant  et de la loi

i du31  ' a économiques;

La Municipalité  applique  les législations  sur l'exercice  des activités  s"  ne portent  pas

économiques  et le commerce  itinérant  et édicte les règlements,  à à la  la sécurité  et à la moralité

taxes etémoluments  en la matière.  a la  a en  '

3. elle  nécessaires  au respect  des  éléments

,.}.iiiiiiiiîiiiiiiil!(îîiîii""""""'î"""""'iiiiiiiiiiiîîîîîiiiiii.,'i'i"""'i""'i']ttIIIIIIIl:I:H" 1 "SéSauX e'com  a a a par  les lois  visées  à l'al.

Artide  complété

I

I
I

I
Article  IO'1 -  Commerce  a - a

Le commerce  itinérant  est  interdit  des

des  magasins,  fixées  dans  le  a

I

i/VtîCle 1a17"'U1118Fffmerce itinér'ffi'Tht

llllll1!lJle,!!!Ia)e!toion cantonale d'application.i (( llllll"

commerce  itinérant,  sous  toutes  ses  formes,  est  réglementé

fédérale  du 23 mars  2001 sur  le commerce  itinérant  et la

2 Le commerce  itinérant  est  interdit  en dehors  des  périodes

ordinaires  d'ouverture  des  magasins,  telles  que  définies  par  l'article

138  du présent  règlement  et du règlement  municipal  visé  par

l'article  4 39 du présent  règlement.

3 Il est  interdit  aux  artistes,  prospecteurs,  artisans,  étalagistes,

colporteurs  et à tous  autres  commerçants  itinérants  de s'installer

sans  s'être  annoncés  au préalable  à la Municipalité,  à l'autorité

déléqataire  ou au corps  de police.

Artide  compiété  j
I
I
I

I

j

i
i
I

I
i
I
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a Les  personnes  visées  à l'al.  3 ci-dessus

orisation  communale  afférente

i>, de la Municipalité  ou de

de champignons;

de  viande  et de poisson  sous  toutes  les  formes,  y compris  les
conserves  ;

de  tous  les  articles  alimentaires  soumis  à la chaîne  du froid ;
d'appareils  et de  dispositifs  médicaux  ;

d'armes,  d'éléments  d'armes  et de  munitions  ;

de  boissons  alcoolisées  ;

Repris  dans  rart.

137

Repris  dans  rart.

137

Nouveau
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I
I
I

7. de toutes  les substances  dont  le commerce  est  interdit  par  la
loi.

2 Le colportage  est  interdit  dans  les établissements  au sens  de la loi

du 26 mars 2002 sur f!',Ullauberges et les débits de boissons,
I llllll!llllllll). - .. =,

du tenancier ou de son r!'le'iu'lotansn;.
"""'llllllllll""lllllllllllhiiii=

cantines  et autres  lieux  sans  une  autorisation  formelle

I

I
Article  '139 - Registre  ries  enfQ'tises

.llCLlllllalelllllnllJllltlel0llllg,'aSIIereSduerSIellell,ll.lii[l(!llllll. !!!I:%illllll':llllllnllll1ll0lelllllml'll,'!" llll%llllï.l,l,o,,NlJlllmllllll,ï 'J...J:.J" à 'a législation
Nouveau

ALer'tS'iële 140 - Dï!'p!'sition . """llllllClllllQ},lollllllnlllllsl:lllll:lpre,ueSparla"
la  a

: 1.  d'une  ' , sans  préjudice  de

de  le domaine  public

peut  excéder  un an.

Nouveau

I
I

Article 104 - Règles et taxes "llii!
La Municipalité  peut  édicter  des  règles,  taxes  et a

' matière  d'usage  du domaine  public  par

et émoluments  doivent  être  acquittés

commerciale  itinérante.  La  "  a

pour  édicter  d'autres  "  les  '

I

a 15  - a -

adopter  un règlement  portant

1.  percevoir  pour  toute  activité  de

sur  le  ' public  ;

2. des  a à I' au retrait  des  autorisations  en

11111118!,,,,. dlieeSntaavXeecSle commerce itinérant ;
""')lllllllllll"(nbuiants

'iiiîiiîiiîb
4  Jes  taxes

de location  des  places  utilisées  par  fes commerçants

relatives  à toute  autre  activité  nécessitant  une

prestation  de la Municipalité,  de l'autorité  délégataire  ou des

services  communaux.

iArticle complété

"iiillllllllllillllllllIli. Chapitre  XXIV  - Police  des  foires  et marchés  , I

En dehors  des  jours  de marchés  officiels,  la MunicipaIité"'p!ÎjIll[l"'êontre
Artic1e104bis  -

paiement  d'une  taxe,  autoriser  la vente  de  fruits,  légumes  et autres

marchandises.  Elle  en fixe  les emplacements.

Article  142  - Périodes  et emplacements

1 Les  foires  et marchés  ont  lieu sur  les emplacements,  aux jours et
heures  fixés  par  la Municipalité  ou l'autorité  délégataire.

2 Les  emplacements,  jours  et heures,  peuvent  être  modifiés,  au

Artide  complété  
i

j
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I
I

I
I

besoin,  par  décision  de la Municipalité  ou de l'autorité  délégataire,

sans  que  les usagers  concernés  puissent  prétendre  au paiement

d'une  indemnité.

3étléeasrmrêatérCnheanpde'uSveeSnpt"!'!I,'el:llS(F,,,qii'i,,ui,,ïjHI.:esSsuunrIuenuasuptréeC'efmqupeladceemVeenn't.e a

I

I
Les  dispositions  du chapitre  XVI(  ci-dessus  sont  applicables  à IArtic1e104ter  -

l'hygiène  et à la salubrité  sur  les foires  et marchés. I.illllllllli, llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll::ll":lilil:::::lil::::::lllllillllllilllllllllllllllllllllliillffihffi...

Supprimé,  car

superflu

Article  104  quater  -

Chaque  marchand  a l'obligation  de maintenir  et de rendre  propre  (a
place  qu'il  occupe.

I

i l(iiiii(lllillIIIllllllllllli"'

AWiôIe  143  - a
'f3'Üte  ' ,des

a des  se  auxordres

qui  a a délégataire,et

s'acquitter  tarif  a la Municipalité.

. de s sur  places  que  celles  qui leur  sont

d"  a les  voisines  et sur  les passages  réservés.

lArtide complété'

I
I

Article  104  quinquies  -

La Municipalité  peut  interdire,  pour

' fréquentation  des  marchés  à celui  a d'un  a
écrit,  n'observe  pas  les  a et ce,  a '
d'autres  sanctions.

,(i77 cle' 14  7 _ D,  s'pBlç ;t; o n p û'PiMïb

i_p:re':lSldllîel,!,n!e,:,Ii,7ldlalllllllvbllmll:elcllll4FnlllllôlnallllllGr)llleils!llll,0idii!LitxpoaSbSiiglbaIetïljllll,!l,fl,:ll,et interdictions prévues par lacompetence  municipale,  sans  préjudice  de

lllllll,l,l,lll. I'damuneende de compétence préfectorale ;
""'(llllllll'lbommunalllllll(llllllll'

interdiction  de leur  activité  sur  le domaine  public

dont  le maximum  ne peut  excéder  un an.

I

Article  144  - Affichage  ' Nouveau

Toute  personne  qui  vend  ou expose  des  marchandises  a

l'obligation  d'indiquer,  au moyen  d'une  affiche  apparente,  son  nom,

son  adresse,  sa profession  et son rôle  dans  la chaîne  de la

production  à la vente.

I
Article  145  - Champignons

' Quiconque  désire  vendre  des  champignons  sauvages  sur  un

marché  doit  être  au bénéfice  d'une  autorisation  de la commune,  qui

Nouveau
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I

I
fixe  les  conditions  utiles  dans  les  limites  de  la législation  sur  les

denrées  alimentaires.

2cuLeïISlVlseXeptedrtessteInn,,csmhaaamnIalbllîlllllelülllllillllgllôllldlllJllnllllllllllelllolrlllllnollpllllSmllrll,ll(lalmllllelulllass,Ieon;pdeerSlo'onrndeolnlen.ance féd6(a31Bprocèdent,  sur  au contrôle  des  champignons

I

Article  146  - Police  du

1 Chaque  exposant  a l"  ' a constamment  et de

restituer  propre  ses  abords.

"!ll!Jill>t interdit à - a alimentaires.
3 Les  a sont  a 1 3h00.  Ne  sont

paS k!!' iancs de foires qui pourrontiil Iltlltllll.miiill

demeurer  à 1

=i0lllllllllllllllllllllllllllllffin..

M  a adopter  un règlement  portant

. Ies  a ' a marchés  et de  ventes  sur  la voie

publique  ;

em  liés  ' a visées  à la let.  a ci-dessus  ;

3.  ' a à I"  et au retrait  des  autorisations

activités  visées  à la let.  a ci-

. des  taxes  que  la commune  peut  percevoir  pour  les  activités

visées  à la let. a ci-dessus  ;

taxes  relatives  à l'octroi  et au retrait  des  autorisations  en

avec  les  activités  visées  à la let.  a ci-dessus  ;

6.  des  taxes  de  location  des  emplacements  individuels  utilisés  par

les  commerçants  et exploitants  et des  taxes  relatives  à toute

autre  activité  nécessitant  une  prestation  de  la Municipalité,  de

l'autorité  dé.légataïre  ou  des  services  communaux.

= I I iiiiiiiiiiiiill)

Nouveau

Nouveau
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Ïitre  6 -  Constructions iTitre6-Constructions  I
Chapitre  XXII  - Bâtiments ' Chapitre XXV - Bâtiments  i
Article  105  -

Les  constructions  d'immeubles  et de  voies  de  communication  sur  le

territoire  communal  sont  régies  par  les  lois  et règlements  cantonaux

et communaux  en la matière.

Article  149  - Principe

Les  propriétaires  fonciers  ou les  titulaires  d'immeubles  à un autre

titre  sont  tenus,  sans  nité,  de  laisser  apposer  sur  leur

immeuble  ou sur  la  - propriété  les plaques  indicatrices

(nom  de  rue,  niveau,  " de  canalisations,  etc.),  les

spiugbn,alCuextraouuttrieerSsl:nIeStsaikaïlOnS du  itegsenetreappareiIs d'éclairage 
..iiiiiiîîlllllll!llillllllllllffiiiiiiiim..... i

LpeaSrlpaIaMqu:!ISc.IdpearInteLI,mEealIre0S(a:Ie0rnonStefr00unrinCle0Snfp0armrIeaSCaOLImXmmuOndee:IaeuSXaf:raeaal:eaS pe""""'j'ï"7,m""ipettantde"SIeSaa "a"""'llll:ll!!l,""(0l"'4lllilifijllelllillllllnlllillljll,,,l.unenumearo'a"on

Article  106  -  Numérotations  des  bâtiments  Article  150  - N

des  propriétaires  et placées  aux  endroits  fixés  par  la Municipalité.

2 La  de  identification  sontdéfinis

par  la  a

' par  les  services

a et placées  aux  endroits

.iilllllllllllllh. 0 ' par "  l'au'or'fé dé'égala'e'
Article  107  -  Disposition  des  numéros  "

Les  numéros  devront  être  placés  de

de  la rue.  Si une  maison  d'habitation

propriété  close,  le numéro  devra  - sur  la

donnant  sur  la voie  publique. "'ll!llda\ll,llla;l0llll,l,lllVl=Ie11llllPlllOl:llïlllIl1.111lellIllllIllllS5(Illpllllll3rlluldll;lllllbellsllll,lll,il_D)llrlll'arr'!l,llulllll!,llllellll,llÔfelsl:ts:e'osonpnlad'tC"'je!Sll!lllni,,!lllll,el;lll,lllméllfllasçéràOognsaa.uceh,ee efatClelles 
llllj!pll,l,lu,l,PlllFl::lll,ullIelllqlllln,llullo).b;timent est situé à l'intérieur d'une propriété close, ledevra  être  placé  sur  la porte  d'accès  donnant  sur  la voie

Article  108  -  Entretien  des  numéros

Il est  défendu  aux  particuliers  de  supprimer,  de  , d'altérer  ou

de masquer  les  numéros  de  maison.  Lorsque,  par  a ou par

toute  autre  cause,  les  numéros  auront  été

propriétaires  des  maisons  devront  les  remplacer.

Article  151  - Disposition  pénale

La suppression,  la modification,  l'altération  ou le masquage  des

 plaques  d'identification  est  interdit  et passible  d'une  amende.

I
Article  152  - Remplacement  des  numéros

Les  plaques  d'identification  supprimées,  modifiées,  altérées  ou

masquées,  même  par  usure  naturelle  ordinaire  doivent  être
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I
restaurées  ou remplacées  aux  frais  des  propriétaires  des  bâtiments

concernés. I

I
Article  154  - Compétence  réglementaire

LnaumMéurnoitcaitpIoanIitédeeSstlmcom'!l!,t,îlèesntge,llplp.oouurralndSotp,tueerruunnrr:gglelSmtreendtesSur lanuméros. "illlllllllllllllllllll ""'(l Illllffiiiii

Nouveau

Article  109  -  Noms  des  rues

La Municipalité  est  compétente  pour  choisir  les noms  des  rues.

.llllllll

Article  155  - Noms  des  voies"jî!WBliques

I La Municipalité  a a a les noms  à donner

auxvoies  etparcs

"p!lll,'!,fiçs, de - pour ' à ces noms.
2Si  des  - "  a peut

a a l'obligation  de donner  à

cette  a doit  être  a par  elle  ; au besoin,  la

llllllMlllllllllullllllnllllllllclllllllpllllllallllllll:lIîiï'J..
ce

I

I

j
I

I

I

I

q;7;;;z,-taffl:=%::.'t:.'.,:":t:i=',Ia';:=':':.Sat.Ion Surllliiiillllllll'I"' """'illllllllllllllliiiiii!( """""""lllllllllliiiii """"""""""""
:'inSsftaa?taadtieosnd;eStoounsbsâig1mnaeunxf'roouutsieurrsseotninb;icnatfeounrds:earpuoeSs!!l!(ll!!jbe "lllllllllllliil "'lllllllllllllllll llllÎlll:l!lllllilllll,""lll0llllllllll:llllllllllll. "'llllllllllllllllll... 'llllllllllllllll "'lllllllllllllll..les installations de l'éclairage public. ....iiii(llllllllllllllllllllllllllllllllllllffiiiii....

 Repris  dans  rart.  '.

l149 i
I I

Titre7-  ,=iiiiillllllllllllllllllllllll""""""""""""""""l"lllllllllIliii. """"' llllllllllllllll'lllii.. TiëW{l 5,:ll ,,l0iBpos, 111'ïi6I!s  particÛ' .l J!Pe s I i
Chapitre  XXIII  - Affichage  ,,,.iilllllllllllllllllllllllllliii=" =iiilliiillllllllll:lii. """llllllllllllllllIn., Cha:

Ijj

l' "a')l.O(V 'lll(8iiJgVichage "(llllllllllllllllllll' : 

'lLIeO'aSb'ffJpe'a:CrtO'ahdca'egudn'eee'.àsdIde"ienm'tréae'a.rnci'edIaauem"r :decer,II:aesIaoOnClaarIetM::luIlellln!lIC,!Ipill,l,llplIll,l,ll:ll:l,lIl:lpallllll,lllaplllllllrlpllllllIIllaIl:llllallllll0l,ll,Ilil0llllVllllll,},lil,lÎ. ,ï0iS,efaSuIr're"(llll
Article  IgW"U!!llWffïchage-""""'

llllCIeol,l,l';a?,llIIl,plllel:llllcrl,ll0lhlllldcaeugdenee.àSdl'einmtéarniedueredce,IItae laocIaaIMitéuensIcJlpréagl,iépar la loi vaudoise surde réclame  et son  règlement  d'application.  Il doit  faire

I
I

Chapitre  XXIV  -  Police  rurale  ""'(:llllllllllllllllllllli
)(il'

I
Article  112  - """'llllllllIllffin, , . . . =mmîîilll .
claanptooncaeIersuurarIeIaevsit1icreugItuerffl,enetgeennepraartipcaurIieer,CpoadreIerpuraé"sWlf,:!l,aIIil,iolgllllllllllement.II
Article  1 I 2 bis  -  "'lllllill0""
La Municipalité  peut  fixer  l'époque  durant  laquelle  les poules  et

autres  animaux  de basse-cour  doivent  être  tenus  enfermés. I
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Artic1e112ter  -

La Municipalité  peut  restreindre,  et au besoin  interdire,  l'usage  de

tous  moyens  bruyants  mis  en œuvre  contre  les oiseaux  pillards.

llllllllllllllllll...
Article  1 "I 2 quater  -

Tout  propriétaire  ou fermier  a l'obligation  de veiller,  en tout  temps,  au

bon  entretien  des  chemins  réservés  aux  exploitations  agricoles,  ainsi
que  leurs  banquettes  et accotements.

Le long  des  prés  et des  champs,  les herbes  devront  être  fauchées
au moins  deux  fois  l'an. .llll,,,,,,,,,,,,,,,,}ll, 1,{::!lllllll:::llllllllllllllllllllllllll:llIlllll:illllllllllll!))),,,,,,}ll).
Article  112  quinquies  -

Sur  tous  les chemins  de campagne,  il est  interdit  de :

a. Déposer  du fumier,  de la terre,  des  pierres,  du bois  et des
matériaux  quelconques.

b. Miner ou labourer les banquettes et accotements. ll,,lllllllModifier  les talus

"""':::l::l::lÎI::iiii "'

llijiijlllllllllllllll!llll!llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliii=.....
Anîac.le!12s0exaiaes  .  . . jllIlllllllllll)li.. "lii(
Les rnteresses repondent de tous degats occasionnes aux, crlpgiins,

ouWagese1prop"é1ésparIeurfau'eo,..ii"l:l!lIIléllll::0)[!!ml)ThI!lllllllllllliiiii.., ""'iilllllllllll::llllllllllllll.....llllIlllllllllllllillllllllliiiiiiiii== """'illlllllllllll. ""'îiiîlllllllllIlllllllllllllliiiiiiHH,,,,,, I
.ii(lillllllllllllllllllllllllll"" "'llllllllIlllilllliIli. """'('iilîllilb=. ChajîY PIIIIRXVIlilllœ!IIÈ'olice du  ziThi5i7'ï'ier  public i Chapitre  nouveau  ,'

""(iiiiiiijiiii0H, Article 1g"7"!!!"'F"M'ficipe """' -""llliiiill,ii lmes parcs,"l imilfflll I"iieuî OuteS'(lllillllllllll.. .
soç«iiiBlpceS
maÎXan

jardins,  squares,  places  de jeux,  promenades  publiques

autres  installations  publiques  créées  pour  le délassement

sous  )a sauvegarde  des  usagers.  Ceux-ci  veillent  au

de l'ordre,  de la sécurité,  de la tranquillité,  de l'hygiène  et

de la moralité  publics  et, en particulier,  à la préservation  des

I plantations et du mobilier public.

""':iiiHlllllllllllllllllllllllllI:)
j

Article  158  - Activités  autorisées

La pratique  de jeux  ou de sports  est  autorisée  dans  la mesure  où

elle  ne crée  pas  un danger  ou n'entrave  pas  la circulation  des
piétons  ou des  véhicules  autorisés.

I
i
j
I

i

Page  68/69



Règlement  de  police  -  miroir Etat  au 1.12.2020

I

Article  159  - Disposition  pénale

Il est  interdit,  sous  peine  d'amende  :

1. d'enlever  de la terre  ou du sable  le long  des  chemins  et sur  les

terrains  de la commune  ;

2.  de porter  atteinteil!m'.t!lk objets  visés  par  l'article  160  du présent

règlement ; . "llliiiii(llllll),,,lll,ll,,!,,,,,,,l, .
3. daempeonrtaegreamtteenintStedaeuStxl!,e;,,s!,,ll,,,,lll,l,lu,,l, eprurbel-,lcpleins, et aux autres

"""Illllllllll)iîi-.

I

I
Chapitre XXVIII -,,,F2ei1i6Jdes ha'B' jY)Hlj., IS  Chapitre  nouveau

I

Article  I 60 -

're"'lllQ}!IsiippoanrtrlôeISe . . Ie des étrangers sontet fédérales.

2 La Mj!'!l!!l'> lité pJllllllllktablir les tarifs des' ùmoiumJJi>h la 'lllllllllllllllli
miiiiillllllllllllllllillîîimm..., """lllllllllllllllffiii.. .....llllllllllllllllllll'

Titres-  .iiilllllljijiïï:P. Etipiiii,l,s p 6§!tl :i!'ns  fii 'i'lil llllllllllllllllllllIlllllliijiiiilll' iI
Chapitre  XXV  -  Dispositions  finales  llllllIllili "llllliiiiiiIlllllllllîIlffii """(llllillîlll,,,,,ll, "  i ll lllll llll ll llll'

I

........llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll...... """""""":!!ttttttIlI(:::"" """"lIII(ÎC')o,lle:,lllll,lp't,llJellellllrélmllllllIlllleSbelClllll1rOn6.em112mrJ'fO"Dul!'În'slajIlllllll,peflo&0llllllln:lullll':l"aqa"uM'h':9u:a!!n,bel,roe!llll,l,l,,llgrdllllllaèill.lfs,llegope:ormesietino'ndceopnotracireed(Iu(13(,0I4B pB,- le I

Article  113  -

Le présent  règlement  entre  en  ' son  par

Chef  du département  cantonal  abroge

dispositions  antérieures.

A1 L,aicM7iuHinlHiWlllClliPlllIblllffil,lllFlllI,,llellIllTllll:llllHISigt cehnavrg'e0 eu,d(Bell:llpllll,,Il,el,,,,Xé curlon du rè gle ment.

:IllllCO!o!ll,c,ylslll.lllelf,l:llnx, eecO.lamLladmdautIcenlaedIe9e4tsoaanplpe2rnOdtbreéateIaIOenlOnp.lvdaigurul2ee8uCfrhe,aVfprdJl:ursd1aeQdp5o6ap,tSieuomrnIeepnSatr le
communes  est  réservé.

j
I

"""'{"')liiitttttttîîii.,I,,,,
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